
5

LA SURABONDANCE DES PLACEMENTS

P LUSIEURS des temoins qui ont comparu devant Ie Comite special des
prix et devant nous ont traite de l'effet des grosses depenses en biens­

capitaux de ces derniers temps sur les niveaux des prix au Canada.
M. K. W. Taylor, president de la Commission des prix et du commerce

en temps de guerre, les a comptees au nombre des "cinq principales raisons
specifiques qui ont influe directement sur la structure des prix au Canada".
M. Eugene Forsey, directeur du service des recherches du Congres canadien
du Travail, a dit qu'''il ne semble guere douteux que la surabondance de
depenses d'immobilisations de la part des industries a eu un important effet
sur le mouvement d'inflation". M. Graham Towers, gouverneur de la Ban­
que du Canada, a dit qu'il est probable "que le rythme effrene des place­
ments de capitaux a eu effectivement une influence sur la hausse des prix
de revient et des prix de vente dans ce domaine". M. Courtland Elliott,
lorsqu'il a temoigne devant nous au nom de la Chambre de commerce cana...
dienne et qu'il a repondu a une question visant l'emploi des profits retenus
pour developper les biens-capitaux, a dit que, d'apres lui,

"dans un court laps de temps surtout a une epoque de rarete anor­
male ... la concurrence de l'industrie et du commerce pour l'obtention
de matieres rares aurait un effet sur les prix. Toutefois, il ne faut
pas oublier, a-t-il ajoute, que les gens d'affaires ne font ees place­
ments qu'en vue de leur emploi productif et que l'emploi productif
de pareils capitaux dans Ie passe a abouti a de tels progres technolo­
giques et a une telle amelioration des moyens de production, surtout
de la production de guerre, que, nonobstant l'effet temporaire que
cela peut avoir sur les prix, il a finalement pour effet d'empecher
les prix de monter".

Le rapport entre les placements et l'inflation

Lorsqu'il y a une certaine quantite de main-d'oeuvre et d'outillage inac­
tive dans l'industrie de la construction et de la machinerie, il est possible
d'accroitre les depenses pour des fins de placement, sans que les prix
montent, ou presque pas. Mais, lorsque la demande augmente subitement
et dans de grandes proportions, il est possible que la quantite de res sources
deja engagees soient insuffisantes pour y subvenir. Dans ces conditions,

'l'industrie en cause doit faire concurrence avec d'autres industries pour
s'approvisionner en materiaux et en main-d'oeuvre et cela s'accompagne
habituellement d'une hausse de prix. Plus loin dans ce meme chapitre, nous
discutons d'une facon un peu plus detaillee la maniere speciale dont les
disponibilites des industries de la construction et de la machinerie se sont
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ajustees aux besoins d'apres-guerre, besoins qui avaient ete crees par l'aug­
mentation assez considerable des immobilisations.

Outre les effets directs qu'une augmentation dans les immobilisations
peut avoir sur les prix dans l'industrie de la construction et de la machine­
rie, il y a d'autres effets sur les prix en general, qui, a bien des egards, ont
plus d'importance. Ces effets decoulent du rapport special qui existe entre
les depenses en capitaux et notre eeonomie. En analysant ce rapport, il
convient de faire une distinction entre les effets de courte duree et les
effets de longue duree,

Pour un temps, toute augmentation dans Ie volume des depenses en
capitaux resulte dans un accroissement de revenu auquel ne correspond pas
la mise immediate de marchandises sur Ie marche de consommation. Lors­
que les ouvriers, les maisons d'affaires ou d'autres groupes cherchent a
depenser ce surcroit de revenu, les produits de consommation deviennent
alors en plus grande demande. Cet accroissement dans la demande peut
amener soit une augmentation de la production des biens de consommation,
soit une hausse des prix. Lorsqu'il y a des ouvriers sans travail et des usi­
nes inactives qui peuvent etre employes pour augmenter l'ecoulement des
articles de consommation, ces augmentations de depenses a meme les reve­
nus retires de la fabrication de biens-capitaux auront probablement pour
premier resultat d'accroitre la production. Mais a une epoque comme celIe
des quelques dernieres annees, ou il y eut peu ou pas de chomage, ces reve­
nus plus eleves, en encherissant pour les produits de consommation, entrai­
nent surtout une hausse de prix.

Cet effet des placements sur les prix se rapporta directement au desir
que nous avons d'epargner une partie de notre revenu courant. Or, les
particuliers et les maisons d'affaires memes qui effectuent Ie placement
ne realisent qu'en partie ces economies. Le fait est que la decision du place­
ment, la decision d'un particulier d'acheter une nouvelle maison ou d'une
maison d'affaires de construire une nouvelle fabrique, est souvent prise
tout a fait independamment de la decision d'epargner une partie du revenu
courant. Bien qu'une partie du placement puisse etre finances avec les
economies courantes, il est possible aussi qu'une assez grosse partie soit
payee en puisant dans les economies du passe ou en empruntant des ban­
ques ou d'autres institutions financieres. Cela veut dire que quelques
groupes de la societe depensent plus que leur revenu courant. A moins que
d'autres groupes n'epargnent suffisamment pour contrebalancer cet effet,
Ie pays, dans l'ensemble, cherchera a depenser plus qu'il ne produit couram­
ment. Si cela se produit, Ie fait de tenter ce surcroit de depenses porte les
prix a monter, En general, lorsque l'economie est entierement employee,
si les depenses en capitaux s'equilibrent juste avec Ie montant des epargnes
que tous les groupes de la societe sont disposes a faire, il est probable que
les prix resteront a peu pres au meme niveau. Si les depenses en capitaux
sont plus elevees, alors, en tentant de faire ces depenses, on fera monter
les prix. D'un autre cote, si les depenses en capitaux sont inferisures au
montant des epargnes que tous les groupes sont disposes a faire, la totalite
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des depenses s'averera insuffisante pour maintenir les prix et les revenus
a leur niveau du moment, d'ou une baisse des prix, ou de la production, ou
de l'emploi, ou des trois ensemble.

Les donnees que nous examinons ci-dessous indiquent que depuis quel­
ques annees les depenses en capitaux faites par les societes commerciales et
les particuliers ont constamment depasse le montant que les Canadiens
ont epargne aux niveaux actuels des prix, et cela a fait monter les prix.

Rien ne peut garantir que les depenses en capitaux se maintiendront
au niveau voulu pour avoir des prix stables et suffisamment de travail. Si
l'on repasse notre histoire, on verra que les placements prives ont ete l'un
des elements les plus instables de notre economie, s'elevant tres haut en
temps de prosperite et tombant tres bas aux epoques de marasme.

A la longue aussi, les depenses en capitaux ont beaucoup de rapport
avec l'inflation. L'accroissement du capital-materiel disponible, qui compor­
te les precedes de fabrication les plus modernes et les plus efficaces, mene
a une production plus intense. L'augrnentation de l'outillage par ouvrier
et aussi de son debit veut dire que l'ouvrier produira plus et que le cout de
fabrication de l'unite sera moindre. Ces gains de rendement ont contribue
et continueront sans doute de contribuer de plus en plus a ralentir la hausse
des prix et ameneront peut-etre eventuellement une baisse, a mesure que
seront mises en oeuvre plus de fabriques et plus de machines.

Qu'est-ce qu'un placement?

Avant d'aborder l'examen du volume des placements projetes et de leur
effet sur les prix, il convient de def'inir les diff'erents genres de placement
et ce qu'ils comportent. Nous entendons par placement l'ensemble des biens
et services qui accroit le montant de capitaux fixes, ou biens materiels dura­
bles, dans le cas d'un producteur et le logement dans le cas du consomma­
teur, qui change nettement les quantites de stocks detenus par les produc­
teurs et qui amene un changement net dans les avoirs des Canadiens a
l'etranger, Les deux premiers apports de biens et de services sont appeles
placements bruts au pays, ou investissements bruts en capital au pays, le
troisieme constitue les placements nets a l'etranger et l'ensemble des trois
forme le total des placements bruts.' Notre etude porte surtout sur les
effets des placements bruts au pays et ce n'est qu'incidemment qu'il est
question des placements nets a I'etranger."

Le placement en capitaux fixes ou biens materiels durables consiste en
un surcroit de batiments, installations, constructions mecaniques, machines
et outillage, peu importe si ces depenses visent des entreprises entierement
nouvelles ou le remplacement ou l'amelioration de biens deja existants. Les
batiments comprennent ceux qui servent a l'industrie et au commerce, aux
institutions, aux gouvernements et aussi comme habitations. Les biens (et

1 Pour une plus ample etude des concepts vises. voir Placements publics et Formation de capitaux, une etude des
placements publics et prives au Canada, 1926-1941. Conference federale-provinciale du retablissernent, Ottawa,
1945.

• Les placements nets a I'etranger representaient 17 millions de dollars en 1947, une portion negligeable du total
des placements. qui s'elevait a 2,9 milliards de dollars.
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services) qui sont achetes dans un but de placement sont appeles biens­
capitaux; ils sont utilises a peu pres sous la meme forme pendant une
longue peri ode de temps.

Toutefois, chaque annee, une partie de la valeur productive de ces
biens-capitaux s'epuise ou diminue soit du fait de la fabrication (usure),
soit avec Ie temps (desuetude). Dans les affaires, on compense cette re­
duction de valeur au moyen des frais de depreciation ou de moins-value.
En deduisant cette moins-value des biens materiels durables des additions
brutes courantes au stock existant, on obtient une quantite moindre, qui
s'appelle Ie placement net en capitaux fixes. L'achat de biens-capitaux
entraine de gros debours au moment de leur acquisition, mais les depenses
additionnelles en capitaux sont minimes jusqu'au moment ou il est neces­
saire de les remplacer ou de les accroitre. Consequemment, la production
de biens-capitaux au cours d'une annee donnee peut etre superieure ou
inferieure a la quantite epuisee, suivant Ie besoin actuel de remplacements
et Ie besoin apparent ou previsihle d'une augmentation d'outillage.

Le placement en stocks consiste a changer Ie stock des marchandises
qui sont necessaires pour les fins de fabrication et de distribution, mais
qui ne sont pas encore sous la forme ou a l'endroit ou ces produits seront
finalement utilises. II faut avoir des matieres premieres en stock si l'on
veut assurer la continuite de la fabrication et la bonne marche du systeme
de distribution. Un stock comprend, par exemple, des matieres premieres,
des articles en voie de fabrication, des produits de consommation finis ou des
biens de production ouvres.

Qualite des donnees statistiques employees

Par suite des importants progres realises dans l'etablissement des
statistiques economiques au Canada depuis quelques annees, surtout dans Ie
domaine des releves nationaux, on possede suffisamment de donnees pour
depeindre Ie I16lle et la tournure des placements de capitaux au Canada.
Toutefois, vu que certaines des estimations sont fondees sur des donnees
preliminaires succinctes, on doit les considerer comme etant seulement des
approximations a premiere vue. Les estimations de 1948 sont toutes pre­
liminaires.

LE VOLUME DES PLACEMENTS DE CAPITAUX

A combien se sont eleves reellement les placements de capitaux au
pays depuis quelques annees ?

On peut repondre a cette question de plusieurs facons, La premiere
est de comparer Ie total des depenses en capitaux au pays (investissement
brut au pays) pendant une periods determines avec Ie total des dis­
ponibilites en biens et en services. Ces disponibilites totales consistent dans
la production courante du Canada, mesuree d'apres la Depense Nationale
Brute et Ie Produit National Brut, plus nos importations de marchandises
et de services.
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TABLEAU N° 16

ETAT COMPARATIF DES CHIFFRES BRUTS DE PLACEMENTS DOMESTIQUES
ET DE DlSPONIBILITES EN MARCHANDISES ET SERVICES AU CANADA,

AU COURS D'ANNEES CHOISIES ENTRE 1929 et 1948

(en milliards de dollars)

Chiffre brut des Chiffre brut des Pourcentage des

Annee disponibilites en placements placements proper-
marchandises et tionneUement aux

services au pays disponibilites

1929 7.9 1.1 14
1933 4.3 .1 3
1939 6.9 .9 13
1945 14.6 .6 4
1946 14.7 1.8 12
1947 17.0 2.9 17
1948 18.7 3.4 18

Source: Bureau federal de la stattetinue, Releves nationaux, 1926-1947, tableau no 102. Estimations prelimi­
naires pour 1948 du Service des recherches economiques du ministere de la Reconstruction et des Appro­
visionnements,

Il appert, d'apres le tableau qui precede, que les Canadiens ont, en
1948, depense plus que dans n'importe quelle autre annee, en nouvelles
constructions, achats de machinerie et d'outillage et accroissement de
stocks. Mais pour voir la situation sous son vrai jour, i1 faut poursuivre
l'analyse un peu plus loin. D'abord, on observera que meme en 1948, les
depenses en capitaux n'ont absorbe que 4 p. 100 de plus de marchandises
et services disponibles qu'en 1929, l'annee ou l'activite economique a ete a
son maximum durant la periode d'avant-guerre.

En outre, en 1948, les stocks se sont accrus et ont absorbe a peu pres
4 p. 100 du chiffre brut des disponibilites en marchandises et services, tan­
dis qu'en 1929 les stocks n'avaient pour ainsi dire pas change. Done, au
point de vue placements en capitaux fixes, c'est-a-dire au point de vue
de nouvelles constructions et d'achats de machines et d'outillage, la vague
de placements de 1948 a eu a peu pres la meme importance relative que
celle de 1929 (14 p. 100). Mais cette proportion ne tient pas compte des
changements qui se sont produits dans les prix des biens-capitaux durant
cette periode, Si l'on en tient compte, la proportion des placements en
installations, outillage et habitations par rapport au chiffre total brut des
disponibilites en marchandises et services, tombe a12 p. 100 en 1948, au lieu
de 14 p. 100 en 1929.

Certes, la recente abondance de placements est, rigoureusement par­
lant, beaucoup plus forte qu'elle l'a jamais ete, meme en 1929. Deduction
faite de la hausse des stocks en 1948, la valeur en dollars des placements
en 1948 a plus que double celle de 1929. Si l'on tient compte de la difference
des prix entre les deux annees, les depenses en biens-capitaux en 1948
ont depasse environ d'un tiers celles de 1929. Le tableau qui suit a ete
dresse pour indiquer la situation relative, en "dollars courants", c'est-a-dire
les dollars qui ont ete effectivement depenses, et en "dollars constants",
c'est-a-dire les dollars apres deduction des ecarts de prix.



130 COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PRIX

TABLEAU N° 17

COEFFICIENT, EN DOLLARS COURANTS ET CONSTANTS, DES PLACEMENTS
EN CAPITAUX FIXES AU CANADA, AU COURS D'ANNEES

CHOISIES ENTRE 1929 et 1948

(1939=100)

Annee Dollars courants Dollars constants

1929 165 152
1933 43 47
1939 100 100
1945 144 106
1946 203 143
1947 301 183
1948 374 197

Source: Service des recherches economiques du ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements.

Pour juger Ie volume des placements de capitaux au Canada, on peut
aussi etablir la comparaison avec Ie volume des depenses du meme genre
aux Etats-Unis. On possede des donnees assez facilernent comparables sur
les placements en capitaux fixes autres que ceux de l'Etat dans les deux
pays.

TABLEAU N° 18

PLACEMENTS EN CAPITAUX FIXES, AUTRES QUE CEUX DE L'ETAT, PROPOR­
TIONNELLEMENT AU CHIFFRE BRUT DES DEPENSES NATIONALES, AU CANADA

ET AUX ETATS-UNIS, AU COURS D'ANNEES CHOISIES ENTRE 1929 et 1948

(pour-cent)

Manufactures Habitations Autres Total

Annee

Canada Etats-
Canada Etats- Canada

Etats- Canada Etats-
Unis Unis Unis Unis

1929 3.3 2.8 3.5 2.8 11.8 8.1 18.6 13.7
1933 1.2 1.4 1.4 .6 3.8 3.2 6.4 5.2
1939 1.9 2.1 2.1 2.4 3.9 5.0 9.9 9.5
1945 1.7 1.5 1.7 .4 4.0 2.9 7.4 4.8
1946 2.7 2.9 2.8 1.7 5.6 5.7 11.1 10.3
1947 3.8 3.2 3.4 2.3 8.0 7.0 15.2 12.5
1948 3.9 3.2 3.6 2.5 8.4 8.4 15.9 14.1

Source: Estimation pour Ie Canada: Ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements et Bureau
fl'deral de la statistique. Estimation pour les Etats-Unis: Survey of Current Business du Departement
du Commerce, juillet 1947 (supplement), fevrier 1948, et aoilt 1948.

nest interessant de noter que depuis vingt ans, Ie Canada a consacre
constamment une plus grande partie de ses ressources it des placements de
capitaux que les Etats-Unis. Quant it la periode d'apres-guerre, en 1946,
il y a eu tres peu de difference dans l'importance relative des depenses en
capitaux des deux pays. Toutefois, en 1947 et 1948, l'abondance des place­
ments a atteint de bien plus grandes proportions au Canada qu'aux Etats­
Unis.
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Les autres renseignements que nous avons indiquent toutefois que les
Etats-Unis consacrent une plus grande partie de leurs ressources a la four­
niture de machinerie et d'outillage que le Canada. En consequence, nos
depenses en habitations et autres genres de constructions ont ete relative­
ment plus fortes proportionnellement a nos ressources.

Placements prives et publics

Qui a fait les depenses en capitaux et dans quel but? II est important
de diviser ces depenses entre celles qui sont dues a I'initiative des particu­
liers et des organisations privees et celles des gouvernements. Prenons
d'abord les chiffres bruts (a l'exclusion des stocks).

TABLEAU N° 19

PLACEMENTS PRIVES ET PUBLICS EN CAPITAUX FIXES AU CANADA
AU COURS D'ANNEES CHOISIES DE 1945 a 1948"

(en millions de dollars)

Placements publics

Ann~e
Placements Placements Total des par rapport aux

prives . publics placements placements prives
(pour-cent)

1945 832 316 1,148 27.5
1946 1,276 344 1,620 21.2
1947 1,901 498 2,399 20.8
1948 2,281 703 2,984 23.5

a) Les donnees pour Ies annees anterieures a 1945 ne sont pas disponibles,
Source: Service des recherches economiques du ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements.

TABLEAU N° 20

INDICES DES PLACEMENTS EN CAPITAUX FIXES

(1939= 100)

Placements prives Placements publics

Annee

Dollars courants Dollars constants Dollars courants Dollars constants

1929 176 162 137 124
1933 41 45 47 52
1939 100 100 100 100
1945 144 106 142 105
1946 222 157 155 107
1947 330 202 224 134
1948 396 210 317 165

Source: Service des recherches economiques du mlnlstere de la Reconstruction et des Approvisionnements.

Plus des trois quarts des depenses en capitaux de l'apres-guerre ont
ete dues a l'initiative privee, Toutefois, il convient de noter qu'elles n'ont
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pas ete entierement financees avec des fonds prives, Par exemple, 19 p. 100
des habitations construites par des particuliers en 1947 l'ont ete avec l'aide
de l'Etat. Si l'on prend surtout la vague de placements de l'apres-guerre, il
est important de noter que les depenses privees ont augments beaucoup plus
rapidement que les depenses publiques. En 1946, par exemple, les depenses
publiques, exprimees en dollars, ont depasse de 55 p. 100 celles de 1939; en
1947, de 124 p. 100 et en 1948, de 217 p. 100. Par contre, les placements
prives en 1946 depassaient de 122 p. 100 ceux de 1939; en 1947, de 230 p.
100 et en 1948, de 296 p. 100. Le volume actuel des placements prives est
plus du double de celui d'avant-guerre, tandis que celui des placements pu­
blics n'a augrnente que des deux tiers.

Placements d'affaires et autres placements

Les placements d'affaires different des placements particuliers, parce
qu'ils comprennent ceux des services d'utilite publique et des corporations
appartenant a l'Etat, a l'exclusion des habitations et des immeubles des
institutions. Ces placements servent a maintenir ou ameliorer les moyens
de production du pays. Les investissements autres que ceux du monde des
affaires comprennent les habitations, les immeubles des institutions et les
travaux de construction relevant directement de l'Etat. On trouvera dans
le tableau qui suit l'importance relative des deux groupes:

TABLEAU N° 21

PLACEMENTS EN CAPITAUX FIXES, D'AFFAIRES ET AUTRES,
AU CANADA, 1945-1948'

(en millions de dollars)

Proportion

Annee Placements Autres Total des des placements
d'affaires placements placements d'affaires

(pour-cent)

1945 570 578 1,148 49.7
1946 953 667 1,620 58.8
1947 1,486 913 2,399 61.9
1948 1,873 1,111 2,984 62.8

a) Les donnees pour les annees anterieures a 1945 ue sont pas disponibles.
Source: Service des recherches econorniques du ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements.

Si l'on examine Ie detail des placements d'affaires, on verra que de
1945 a 1947, les deux principales forces de commande ont ete les piace­
ments de l'industrie manufacturiere et des industries primaires, y compris
celIe de la construction. Mais la situation changea en 1948, alors que ces
deux genres de placements baisserent et que deux autres, ceux des services
d'utilite publique et ceux des etablissementa de commerce et de service
s'eleverent pour prendre la plus large part du tout.
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TABLEAU N° 22

PLACEMENTS EN CAPITAUX FIXES, PAR GENRE D'AFFAIRES,
AU CANADA, 1945-1948&

(en millions de dollars)

133

Industries Services Commerce de Total
Industrie primaires et d'utilite marchandises et des place-

manufacturiere industrio de la publique de services ments

Annee construction d'affaires

Montant Pour-cent Montant Pour-cent Montant Pour-cent Montant Pour-cent Montantdu total du total du total du total

1945 196 34.4 170 29.8 121 21.2 83 14.6 570
1946 321 33.7 229 24.0 239 25.1 164 17.2 955
1947 513 34.5 369 24.8 371 25.0 233 15.7 1,486
1948 594 31. 7 432 23.1 528 28.2 319 17.0 1,873

a) Lea donnees pour les annees anterieures a 1945 ne sont pas disponibles.
Source: Service des recherches economiques du ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements.

Placements en nouvelles constructions, machinerie et outillage

Les placements en capitaux fixes peuvent etre subdivises suivant
qu'ils sont destines a fournir (1) de nouvelles constructions, telles qu'usi­
nes, batiments, habitations, ponts et routes ou (2) de nouvelles machines
ou du nouvel outillage. Les depenses en nouvelles constructions, ameliora­
tions et transformations majeures representant couramment environ les
trois cinquiemes de l'ensemble des placements en capitaux fixes. En 1948,
Ia construction a depasse de 83 p. 100 Ie volume de 1939, tandis que la
machinerie et l'outillage ont represents un placement de 117 p. 100 supe­
rieur a celui de 1939, en dollars constants.

TABLEAU N° 23

PLACEMENTS EN CAPITAUX FIXES (CONSTRUCTION, MACHINERIE
ET OUTILLAGE) AU CANADA, 1945-1948&

(en millions de dollars)

Nouvelles constructions, Achats de nouvel
Annee ameliorations et trans- outillago et de Total

formations majeures nouvelle machinerie

1945 706 442 1,148
1946 1,014 606 1,620
1947 1,359 1,040 2,399
1948 1,704 1,280 2,984

a) Les donnees pour les annees anterieures ii 1945 ne sont pas disponibles.
Source: Service des recherches economiques du ministere de Ja Reconstruction et des Approvisionnements.
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TABLEAU N° 24

INDICES DES PLACEMENTS EN CAPITAUX FIXES
(1939 = 100)

Source: Service des recherches economiques du ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements,

Constructions nouvelles et
importants travaux d'amelioration Achats de machinerie et d' outillage

Annee et de transformation

Dollars courants Dollars constants Dollars courants Dollars constants

1929 165 147 164 159
1933 49 54 35 37
1939 100 100 100 100
1945 150 110 135 101
1946 216 147 185 138
1947 289 168 317 205
1948 363 183 390 217

..

Logements

II a ete construit plus de maisons en 1947 et 1948 qu'a n'importe quelle
autre epoque anterieure de meme duree. Comme l'indique Ie tableau sui­
vant, Ie Canada construit actueUement presque deux fois plus de logements
qu'en 1939. Meme si l'on tient compte des changements dans la population,
les resultats de 1948, soit 6.3 logements par mille habitants, sont encore
bien superieurs a ceux de 1939, qui accusaient une proportion de 4.3 par
mille habitants. La demande de nouvelles maisons ne depend pas seulement
de l'accroissement du chiffre de la population, mais aussi de ce qu'on appelle
en langage technique le "chiffre net des etablissements familiaux", c'est­
a-dire le nombre de nouvelles familles qui ont ete fondees, moins Ie nombre
de familles existantes dissoutes ou disparues dans l'annee, Par suite du taux
eleve de nuptialite pendant la guerre et l'apres-guerre et dernierement
a cause de l'accroissement de l'immigration, le nombre des nouvelles famil­
les au Canada a augments sensiblement depuis dix ans. Le taux courant
d'etablissement familial depasse de 50 p. 100 ce qu'il etait avant la guerre.
C'est seulement depuis deux ans que le taux de la construction des habita­
tions a rattrape l'accroissement annuel du nombre des nouvelles familles.
Vu que la plupart de ces nouvelles familles cherchent a se loger, le taux
actuel de la construction des Iogis, tout remarquable soit-il, n'a pu jusqu'ici
qu'attenuer bien peu dans l'ensemble la demande pressante de logements
nouveaux et ameliores qui s'etait echafaudee durant la crise des annees
1930 et la periode de guerre des annees 1940.'

Placements en stocks de marchandises

Les maisons d'affaires ont accru sensiblement leurs stocks au cours
des trois dernieres annees. L'augmentation la plus rapide s'est produite du­
rant la premiere annee entiere qui a suivi la guerre et les stocks ont continue
de s'accroitre en 1947 et en 1948, mais un peu plus lentement. Cette aug­
mentation etait en partie necessaire pour avoir les matieres dont on avait
besoin dans Ie but d'accroitre la fabrication des marchandises du temps de
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TABLEAU N° 25

POPULATION, CHIFFRE NET D'ETABLISSEMENTS FAMILIAUX ET
LOGIS CONSTRUITS AU CANADA AU COURS D'ANNEES

CHOISIES ENTRE 1939 et 1948
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Population Chiffre net Nombre de legis
Annee

totale Ie 31 d'etablissements Logis construits oonstruits par
decembre familiaux (milliers) 1,000 habitants
(milliers) (milliers)

1939 11,334 54 49 4.3
1943 12,229 59 49 4.0
1946 12,467 108" 67 5.4
1947 12,708 76 79 6.2
1948b 13,059 83 81 6.3

a) Y compris I'arrivee de 32,000 epouses de guerre.
b) Releve preliminaire,
Source: Estimation commune du Service des recherches economiques du ministere de la Reconstruction et des

Approvisionnements et du Service des recherches econornicues de la Societe centrale d'hypotheque et
du Iogement, basee sur les donnees fournies par Ie Bureau federal de la statistique.

paix. Une partie a servi aussi a monter les stocks du commerce de gros et
du commerce de detail, qui s'etaient degarnis pendant la guerre. Malgre
cette accumulation generals de stocks, il n'y a pas grand chose dans les
temoignages rendus devant la Commission qui puisse faire croire qu'on ait
restreint deliberement l'ecoulement des marchandises dans l'expectative
d'une nouvelle hausse de prix. II semble que lorsque les stocks se sont ainsi
accumules, c'est parce que la production rattrapait l'ecoulement, plutot que
par suite du desir de rarefier la marchandise. En general, les gens d'affaires
se sont montres prudents en matiere de stocks. Vu que les prix sont au­
jourd'hui plus eleves, la valeur des stocks a, bien entendu, augmente bien
plus que le volume proprement dit.

TABLEAU N° 26
PLACEMENTS EN STOCKS QUE REPRESENTAIT LA VALEUR COURANTE

DE CHANGEMENT DE VOLUME, AU CANADA, AU COURS D'ANNEES
CHOISIES ENTRE 1929 et 1949

(en millions de dollars)

Stocks du commerce Stocks des fermes
Grand

Annee Total total
Produits Grains dans Grains Animaux des

non les debouches dans les dans les Total stocks
agricoles" commerciaux fermes fermes

1929 + 125 + 34 + 159 - 144 - - 144 + 15

1933 - 73 + 10 - 63 - 29 - - 29 - 92

1939 + 195 + 127 + 322 + 34 + 25 + 59 + 381

1945 + 126 - 212 - 86 - 167 - 71 - 238 - 324

1946 + 434 - 46 + 388 + 66 - 107 - 41 + 347

1947 + 391 + 22 + 413 - 74 - 26 - 100 + 313

a) Comprend les stocks de produits agricoles dans les etablissements manufacturiers.
Source: Service des recherches economiques du ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements.
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BESOINS DE PLACEMENTS A LA FIN DE LA DEUXIEME GUERRE MONDIALE

Dans les annees 1930, les placements en biens materiels durables re­
presentaient a peu pres les deux tiers de ce qu'ils etaient dans les annees
1920. Dans tous les seeteurs de l'economie, les placements etaient tombes
tres bas en 1933 et s'etaient releves legerement en 1937. Cependant, pen­
dant qu'il baissaient, les nouvelles inventions, la technique industrielle
moderne et l'accroissement de la population creaient une demande latente
de nouveaux placements.

L'ouverture des hostilites en 1939 arreta effectivement tous les place­
ments de quelque importance qui auraient pu etre faits pour des fins
civiles, car une grande partie des ressources de la nation fut consacree a
la fabrication de guerre. Pendant toute la guerre, on ne put disposer que
de peu de materiaux de construction et encore moins de main-d'oeuvre pour
subvenir aux besoins civils en fait d'installations et d'outillage d'usines.

II y avait done au Canada, en 1945, une grande quantite de placements
a faire par suite du manque de renouvellement, de modernisation et d'ex­
pansion des installations pendant la crise des annees 1930 et du peu de
placements pour des fins purement civiles pendant la guerre.
Sources des fonds de placement

A part l'accumulation des besoins, il y avait aussi une accumulation
de fonds disponibles. En 1945, les societes commerciales et les particuliers
possedaient plus de neuf milliards de dollars en obligations du gouverne­
ment federal et pres de six milliards en numeraire et en depots bancaires.
Malgre que ces ressources financieres, qui etaient plus de deux fois et
demie superieures a celles de 1939, eussent une importance particuliere en
1945, la hausse des prix en reduisit l'efficacite, A la fin de 1948, le total des
disponibilites etait a peu pres le merne qu'en 1945, quoique constitue diffe­
remment; mais proportionnellement au Produit Brut National, il n'etait
pas plus eleve a la fin de 1948 qu'en 1939. On en a la preuve dans le
tableau qui suit.

TABLEAU N° 27
OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT FEDERAL DETENUES PAR DES SOCIETES
COMMER~IALES ET DES PARTICULIERS, DEPLlTS A PREAVIS IMPRODUCTIFS

£T NUMERAIRE DISPONIBLE AU CANADA, AU COURS D'ANNEES
CHOISIES ENTRE 1939 et 1948

(en milliards de dollars, Ie 31 decembre)

Rubrique 1939 1945 1946 1947 1948

1. Obligations du gouvernement
federal detenues par des societes
comrnerciales- et particuliers 2.8 9.2 8.4 8.0 7.5

2. Numeraire disponible 1.4 3.5 4.0 3.9 4.2
Especes 0.3 1.1 1.1 1.1 1.2
Depets bancaires 1.1 2.4 2.9 2.8 3.0

3. Dep6ts apreavis improductifs 1.5 2.4 2.9 3.1 3.4

4. Total (1) + (2) + (3) 5.7 15.1 15.3 15.0 15.1

5. Total (4) proportionne au produit
national brut (pour-cent) 102 129 129 112 100

" .a) A I'exclusion des portefeuilles des banques a charte et des societes d'aasurance, mars y compns les petits
portefeuilles d'autres genres d'institutions financieres et des agents de change et quelques achats nets de la
part d' Hranger•.

SOW".: Donn~. fournies par la Banque du Canada.
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Done, le montant de ces trois formes de valeurs disponibles: obligations
de l'Etat, depots it preavis improductifs et numeraire, apres avoir represente
jusqu'a 129 p. 100 du Produit National Brut en 1945, est descendu, it la fin
de 1948, it peu pres it la meme proportion qui existait en 1939.

II faut aussi tenir compte des grosses recettes des societes industrielles
et commerciales et de la proportion de ces recettes qui a ete retenue SOllS

forme de benefices non distribues, Durant ces dernieres annees, les com­
pagnies ont retenu environ 60 p. 100 de leurs benefices, une fois les impots
acquittes, au lieu de 44 p. 100 en 1939. En 1947, les benefices non distri­
hues des societes industrielles et commerciales et les reserves d'amortisse­
ment ont suffi it financer plus de la moitie de la totalite des placements
particuliers en installations, outillage, logement et stocks. Au seul point
de vue des placements faits par les societes industrielles et commerciales,
on croit que la proportion du financement it meme ces deux sources a ete
encore plus forte, mais on n'a pas de donnees exactes it cet egard.

Les maisons qui etaient incapables de financer leurs depenses de pre­
mier etablissement it merne leurs propres ressources ont pu, dans les
premieres annees qui ont suivi la guerre, emprunter it des conditions gene­
ralement avantageuses. Non seulement les banques it charte etaient dispo­
sees it preter pour des fins commerciales, mais il etait possible, grace aux
taux d'interet peu eleves que les financiers avaient pour politique d'exiger,
de se procurer des fonds it ce qu'on pourrait appeler des conditions avanta­
geuses. II n'y a que sur le marche des valeurs que les conditions ont de­
courage les emprunts.

Les taux d'interet se sont raffermis un peu au debut de 1948 et en
meme temps les banques, encouragees par la Banque du Canada, ont, de
propos delibere, pris pour politique de limiter leurs nouveaux prets, Bien
que ces preventifs n'aient point empeche les depenses en immobilisations
de battre tous les records en 1948, il est de plus en plus difficile de faire
de plus amples developpements. Le tableau qui suit fournit quelques don­
nees sur les taux d'interet et les prets courants des banques it charte.

TABLEAU N° 28

INDICES SELECTIONNES DE CREDIT ET D'INTERET AU CANADA,
AU COURS D'ANNEES CHOISIES ENTRE 1939 et 1948

(moyennes de fin de mois)

Rubrique 1939 1945 1946 1947 1948

Prets publics courants des banques
a charte au Canada

(millions de dollars) 855 1,100 1,223 1,693 1,935

Obligations du Dominion du Canada,
remboursables au Canada seule-
ment, rapport theorique d'une
obligation a 15 ans (pour-eent) 3.16 2.93 2.61 2.57 2.92

Source: Donnees fournies par la Banque du Canada.
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Une autre caracteristique a noter dans la recente vague de placements
est que les capitaux provenaient presque entierement du pays meme. C'est
un contraste avec ce que nous avons connu dans Ie passe. Dans la periode
d'expansion economique de 1896 a 1913, les placements ont consiste surtout
dans les gros apports de capitaux destines a la colonisation et la mise en
valeur de l'Ouest canadien. A cette epoque, Ie capital international, surtout
celui de Grande-Bretagne, etait la principale source d'approvisionnement
pour financer Ie developpement economique du Canada. Vers la fin des an­
nees 1920, les capitaux de l'exterieur ne representaient pas une aussi grosse
part qu'au debut de la vague de placements, mais constituaient encore une
portion importante des investissements en capital.

Bien que l'arriere de demande de biens de production et l'existence de
fonds disponibles pour en faire l'achat expliquent dans une assez large
mesure le volume des depenses en immobilisations, la raison essentielle
est peut-etre l'attitude meme des gens d'affaires ou des particuliers, L'atti­
tude de l'homme d'affaires en matiere de placement est fondee sur son
appreciation des perspectives economiques en general et des possibilites
d'avenir de son entreprise en particulier. En fin de compte, la tournure des
placements particuliers depend du degre d'optimisme dans les affaires.
On peut deduire de l'attitude des hommes d'affaires que pendant toute la
periods d'apres-guerre, ils ont bien augure de l'avenir de l'economie cana­
dienne.

Les placements particuliers dans des maisons d'habitation sont surtout
l'effet de decisions individuelles et la encore la demande a ete intense. Il
semble que le besoin pressant de logements qui etait le motif de construire,
l'ait emporte sur la cherte decourageante des frais de construction et sur
les risques que courrait un creancier hypothecaire, advenant une periode
subsequente de baisse dans les prix et les revenus.

L'AJUSTEMENT DE L'OFFRE A LA DEMANDE CROISSANTE1

Sous la poussee de ces besoins de placements dans l'apres-guerre, la
production des materiaux de construction, la fabrication de machinerie et
d'outillage et le volume de l'industrie du batiment elle-meme se sont rapide­
ment developpes, L'importation d'une grande quantite de marchandises des
Etats-Unis, surtout de machinerie et d'outillage, a aussi aide a subvenir
aux besoins rapidement croissants du Canada. On n'a pu obtenir ce supple­
ment d'approvisionnements qu'au moyen d'une hausse sensible dans les
prix et, au milieu de 1948, les frais de biens-capitaux etaient environ le
double de ce qu'ils etaient en 1939. Les frais de construction ont monte de
107 a 117 p. 100 et les frais de machinerie et: d'outillage d'un peu plus de
80 p. 100. Malgre ces hausses de prix, la demande a continue de depasser
l'offre pour presque tous les genres de biens de production et de materiaux
de construction.

Examinons ces conditions chacune a leur tour, a commencer par les
approvisionnements de matieres premieres.

1 Les sections qui suivent sent basees sur les statistiquea offieielles et des renseignernents speciaux obtenus de
divers services du gouvernement,
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Maiieres premieres

II y a un certain nombre de matieres premieres employees dans la
fabrication des biens de production que Ie Canada exporte sur une assez
grande echelle et dans leur cas la production durant la periods d'apres­
guerre a depasse de beaucoup la demande domestique, Ainsi, en 1947, le
Canada a exporte 50 -p. 100 ou plus de sa production totale de bois de con­
struction, amiante, gypse, cuivre, plomb, zinc et nickel. Grace au maintien
de la reglementation des exportations, on a pu garder au pays suffisamment
de matieres premieres pour alimenter les exigences domestiques les plus
pressantes, malgre les besoins urgents de l'etranger, La production de toutes
ces matieres s'est accrue sensiblement de 1939 a 1948, sauf dans le cas du
cuivre et du plomb,

Pour ce qui est des quatre autres matieres premieres essentielles, le
minerai de fer, la houille, le coke et l'acier, le Canada compte sur les impor­
tations pour une assez grande partie de son approvisionnement total. Les
importations de houille et de minerai de fer representent environ le double
de la production domestique courante ; les importations de profiles d'acier
representaient, en 1947, environ 31 p. 100 de notre provision totale et nos
importations de coke, environ 14 p. 100. La hausse des prix d'importation
de chacun de ces produits a contribue a accroitre les frais de construction
au Canada.

L'acier est Ie seul des produits precites dont Ie Canada doit s'attendre,
semble-t-il, a manquer dans une large mesure. La production canadienne
d'acier de base a double depuis 1939 et represente maintenant environ 3.2
millions de tonnes par an, ce qui equivaut au maximum du temps de guerre,
en 1942. Malgre cet important accroissement de la production a laquelle
il faut ajouter 1.1 million de tonnes importees, la demande a continue de
depasser l'offre, En 1949, vu la reduction des importations des Etats-Unis
et les nouveaux besoins d'acier pour le programme de preparation militaire,
cette insuffisance de produits est susceptible de s'accentuer, Etant donne
que l'acier est la matiere premiere d'une grande quantite de biens de
production, on peut attendre que cette penurie restreigne et les travaux
d'outillage et la fabrication d'un certain nombre d'articles de consommation
durables.

M ain-d' aJuvre pour la construction

L'augmentation rapide du nombre d'ouvriers pour les travaux de
construction a ete l'une des principales raisons qui ont permis d'accroitre
considerablement le volume de la construction. Cette augmentation s'est
produite en deux vaguest la premiere eut lieu avec le retour des anciens
combattants qui travaillaient autrefois dans la construction et l'admission
de ceux qui avaient appris un metier de la construction dans les forces ar­
mees, La plupart de ces hommes ont ete incorpores dans l'eff'ectif de la
main-d'oeuvre de la construction entre 1945 et 1946, si bien que le nombre
des employes de cette industrie, y compris les artisans independants, a mon­
te de 56,000 en un an. En 1947, cette source d'approvisionnement est
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devenue insignifiante, mais les anciens combattants qui apprenaient un
metier de la construction, les ouvriers des industries de guerre qui avaient
ete occupes a des travaux de ce genre et l'arrivee d'un plus grand nombre
d'immigrants connaissant ces metiers, suffirent a accroitre l' effectif de
24,000 ouvriers en 1947, comparativement au chiffre de 1946. La deuxieme
vague est arrives en 1948, quand 41,000 ouvriers se joignirent a l'effectif
de la construction. II y avait parmi eux un plus grand nombre que jamais
de jeunes gens qui venaient de finir leur apprentissage, trois fois plus d'im­
migrants des metiers de la construction et surtout les nombreux travail­
leurs manuels qui avaient quitte les industries moins renumeratrices pour
aller dans celle de la construction, ou les salaires etaient juges assez eleves
et ou le gain net s'accroissait du fait des tarifs speciaux pour le travail
en dehors des heures regulieres et les jours feries, En 1948, l'effectif de la
main-.d'oeuvre disponible a represente en moyenne 300,000 hommes, avec
un ec~rt d'environ 100,000 entre le maximum et le minimum de l'annee,
Beaucoup d'hommes travaillaient dans d'autres industries que la construc­
tion pendant la morte-saison, mais retournaient a la construction au prin­
temps et a l'automne. On trouvera dans le tableau qui suit des donnees sur
ledegre d'emploi et de chomage dans l'industrie en question.

TABLEAU N° 29

EMPLOI ET CHL>MAGE DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION
AU CANADA, 1945-1948

(moyennes annuelles)

Annee Employes EnchOmage Effectif total

1945 171,000 13,000 184,000
1946 227,000 13,000 240,000
1947 252,000 12,000 264,000
1948 291,000 14,000 305,000

Source: Bureau federal de la statiatique, Ottawa.

Dans l'ensemble, l'effectif de la main-d'oeuvre de la construction s'est
accru des deux-tiers de 1945 a 1948. Mais l'augmentation dans le nombre
disponible d'artisans a ete irreguliere, si bien qu'en 1948, on a continue de
manquer d'ouvriers specialises dans certains metiers et dans certaines re­
gions, tandis qu'il y en avait de trop dans d'autres metiers et dans d'autres
endroits. Jusqu'a un certain point, l'accroissement rapide de l'effectif de la
main-d'oeuvre a ete rendu possible par l'apport d'un grand nombre d'ou­
vriers a demi specialises et non specialises.

Moieriau» de construction

La plupart de nos materiaux de construction sont faits de matieres
premieres du pays et fabriques dans des usines canadiennes. L'industrie
s'appuie largement sur Ie marche domestique et, a de rares exceptions pres,
n'importe ni n'exporte guere, Le seul materiau important pour lequel le
Canada doive compter presque entierement sur les importations est le verre
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avitres, qu'on fait venir surtout du Royaume-Uni, des Etats-Unis, de Belgi­
que et de Tchecoslovaquie. Sauf pour racier de construction, on importe
tres peu ou pas du tout les autres materiaux, Le volume de la construction
dans la periode d'apres-guerre dependait done en grande partie de la rapi­
dite avec laquelle les fabriques domestiques de materiaux pouvaient se deve­
lopper, afin d'executer les commandes qui attendaient d'etre remplies.

Lorsque la guerre a pris fin, les fabriques de materiaux de construc­
tion etaient en bien meilleure posture qu'au debut des hostilites. Plusieurs
d'entre elles s'etaient developpees pour fabriquer les materiaux de construc­
tion dont on avait besoin pour les usines de guerre et les installations mi­
litaires. A mesure que ces commandes flechirent apres Ie maximum d'effort
industriel en 1943, la tournure favorable des evenements militaires et la
diminution des commandes de fournitures de guerre en 1944 permirent
aces industries de projeter et de preparer leur production du temps de paix
environ un an ou un an et demi avant Ie Jour de la Victoire au Japon, II
en resulta qu'elles purent fabriquer beaucoup plus de materiaux de constuc­
tion en 1945 qu'en 19139. On trouvera dans Ie tableau qui suit des donnees
sur ces augmentations de production de 1939 a 1945 et de 19415 a 1948.

TABLEAU N° 30

CHANGEMENTS DANS LA FABRICATION DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION
• SELECTIONNES AU CANADA, 1939-1948

(pour-cent)

Produit 1939a 1945 1945a 1948' 1939 a 1948"

Bois + 13.5 + 17.0 +33.00
Ciment + 36.7 + 69.5 +131.6
Brique + 18.2 + 64.4 + 94.3
Tulle + 6.2 + 94.5 +106.5
Laine minerale, en lattes +278.5 +161. 9 +891.3
Laine minerale, en vrac +200.0 +116.7 +550.0
Panneaux de gypse + 71.4 + 84.6 +216.4
Platre de gypse - 4.0 +152.4 +142.4
Bardeaux d'asphalte +189.9 + 39.7 +304.9
Papier de toiture en rouleaux, uni et

enduit de mineraux + 84.6 + 41.7 +161.5
Tuyaux de descente et garnitures en fonte + 12.1 + 89.2 +112.1
Tuyaux d'eau et garnitures en fonte + 38.7 + 52.5 +111.5
Tuyaux et garnitures d'acier + 53.9 - 10.3 + 38.1
Caloriferes a air chaud et chaudieres + 23.0 + 53.7 + 89.4
Radiateurs en fonte + 44.1 + 11.4 + 60.5
Chauffe-eau eIectriques +148.7 + 30.2 +223.9
Reservoirs a eau chaude + 33.1 + 37.0 + 82.2
Peintures, vernis et laquesv + 48.4 - 4.9 + 41.1
Clous et pointes + 5.3 + 11.4 + 17.3
Quincaillerie de constructionb + 64.0· + 26.8· +107.0·
Panneaux rigides isolants + 67.9 + 37.6 +131.2

a) Approximatif,
b) Serie de deflation.
c) Les donnees employees pour 1945 et 1948sont les ventes de la fabrique,
Source: Bureau federal de la statistique,

Malgre que la production ait beaucoup augments comparativement a
l'avant-guerre, elle ne s'est cependant pas accrue suffisamment pour suffire
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it la demande de materiaux de construction qui confrontait l'industrie durant
la periode d'apres-guerre, Pour satisfaire cette demande, l'industrie a
augmente et ses installations et son effectif de main-d'oeuvre. De 1945 it
1947, elle a plus que double ses depenses annuelles en immobilisations et en
1948, elle depensait trois fois plus qu'en 1945. L'effectif de main-d'oeuvre
de l'industrie des materiaux de construction s'est sans cesse accru: de
84,000 en 1946 il a passe it 98,000 en 1947, soit une augmentation de 16 p.
100 et, en 1948, cette industrie comptait plus de 100,000 ouvriers, soit une
autre augmentation de 10 p. 100. Ce gros developpement commenca de
produire des resultats en 1947, et, en 1948, quand on a atteint Ie maximum
de production, certains materiaux etaient en excedent.

Bien que l'importation, pour la plupart des materiaux de construction,
n'ait guere grossi l'approvisionnement total, la proximite des grandes res­
sources industrielles latentes des Etats-Unis a permis aux acheteurs cana­
diens de materiaux de construction de se procurer une plus ample provision
de certains d'entre eux, lorsqu'ils se faisaient rares au pays. Cela veut dire
que souvent des entreprises qui avaient ete suspendues, disons it cause
de la rarete de clous ou de platre, ont pu etre terminees plus tot qu'elles
ne l'auraient pu, si le constructeur avait du attendre son tour d'etre servi
it merne la production domestique. Ce surplus d'achats it l'etranger des
materiaux de construction qui manquaient au Canada a eu une importance
particuliere en 1946 et 1947 et a aide jusqu'a un certain point l'industrie
de la construction it remedier it l'un de ses pires engorgements.

Malgre ces apports appreciables, la demande de materiaux de construc­
tion a toujours depasse l'offre durant la periods d'apres-guerre. Au debut
de 1948, l'offre avait rattrape la demande pour quelques articles; mais, it la
fin de l'annee, il y avait encore une insuffisance dans beaucoup de cas et
pour l'ensemble de l'industrie l'approvisionnement a ete une cause impor­
tante de restriction du volume de travaux entrepris. A la fin de 1948, on
manquait encore beaucoup d'outillage et d'accessoires de plomberie, reser­
voirs aeau chaude, tuyaux galvanises et autres, tuyaux de descente, ciment,
clous, planches murales et lattes, caloriferes et bois a plancher. Beaucoup
de grandes societes de construction travaillent actuellement a plein rende­
ment ou presque et ont des commandes en mains qui les tiendront occupees
pendant un an ou plus.

Plus d'un quart des depenses de machinerie et d'outillage qui se font
au Canada actuellement represents des importations. En outre, l'industrie
canadienne de la machinerie emploie elle-meme une assez grosse quantite
de matieres premieres, pieces et fournitures importees,

La demande de machinerie et d'outillage de fabrication etrangere varie
enormement, suivant Ie genre de placement projete, L'etude qu'on a faite
des achats de machinerie et d'outillage de vingt-trois groupes de l'industrie
manufacturiere indique que treize d'entre eux comptent sur la marchandise
etrangere jusqu'a concurrence de 25 a 50 p. 100 de l'ensemble de leurs
achats. Six groupes industriels seulement accusaient une proportion infe-



rieure a 25 p. 100 et dans les quatre autres groupes, la proportion depas­
sait 50 p. 100.

Les importations de machinerie et d'outillage se sont elevees a 360
millions de dollars en 1947, ce qui constitue le maximum qui ait ete consigne
en temps de paix. C'etait deux fois et demie la valeur et presque deux fois
Ie volume de 1929 et cinq fois la valeur et deux fois et demie le volume de
1939. De 1945 a 1947, les importations ont augmente d'environ 40 p. 100
par an et provenaient principalement des Etats-Unis,
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TABLEAU N° 31

IMPORTATIONS AU CANADA DE MACHINERIE ET D'OUTILLAGE ENTIEREMENT
FINIS, EN DOLLARS COURANTS ET CONSTANTS, AU COURS D'ANNEES

CHOISIES ENTRE 1929 et 1948

(en millions de dollars)

Annee

1929
1933
1939
1945
1946
1947
1948

Dollars courants

132
19
77

167
235
360
370

Dollars constants

128
20
77

124
166
223
210

Source: Service des recherches economiques du ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements.

Durant les trois annees qui ont suivi la guerre, les fabriques canadien­
nes de machinerie et d'outillage, readaptees aux besoins croissants de
l'industrie canadienne, ont accru leur production et le gros de l'augrnentation
a servi a des placements au pays. Comme resultat de: cette plus grande
confiance en la production domestique, la proportion des importations de
machinerie et d'outillage de fabrication etrangere, qui etait de 35 p. 100
en 1946 et de 33 p. 100 en 1947, est descendue a environ 27 p. 100 en 1948.

TABLEAU N° 32

PRODUCTION D'INDUSTRIES SELECTIONNEES DE MACHINERIE ET D'OUTIL­
LAGE,· EN DOLLARS coyRANTS ET CONSTANTS, AU CANADA,

AU COURS D'ANNEES CHOISIES ENTRE 1929 et 1948
(en millions de dollars)

Annee Dollars courants Dollars constants

1929 417.1 382.6
1933 119.4 120.3
1939 274.1 267.7
1945 859.5 645.7
1946 749.7 567.5
1947 962.4 622.7
1948 1,150.0 678.0

a) Le principe de la selection consistait a prendre des industries de machinerie et d'outillage qui s'occupent
principalement de subvenir aux besoins domestiques en ce qui concerne les immobilisations privees. Lea
industries visees cornprennent les accessoires electriques, machines, materiel roulant de chemin de fer, produits
en tole metallique, instruments agricoles et autres produits de fer et d'acier.

Source: Bureau federal de la statlstique et Service des recherches economiques du ministere de la Reconstruction
et des Approvisionnements.
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Hausses de prix dans l'industrie des biens de production

L'expansion rapide de l'approvisionnement des biens de production
sous la poussee des placements in tenses en capitaux a ete accompagnee
d'une hausse de prix assez marquee. Vel's Ie milieu de 1948, les prix de gros
des materiaux de construction avaient monte de 53 p. 100, comparativernent
it 1945 et de 118 p. 100, comparativement it 1939. A la meme epoque, les
tarifs de salaire de l'industrie de la construction avaient augrnente de 31
p. 100, comparativernent it 1945 et d'environ 71 p. 100, comparativement it
1939. La moyenne ponderee des deux represente une hausse dans le eout
de la construction d'environ 43 p, 100 depuis 1945 et de 97 p. 100 depuis
1939. Bien entendu, on ne compte pas la-dedans les changements de rende­
ment en main-d'oeuvre et materiaux, ni les variations dans les profits des
entrepreneurs, qui constituent tous les deux d'importants elements dans le
cout definitif, Leur effet sur les frais de construction est discute ci­
dessous. Les donnees sur les prix de la machinerie et de l'outillage sont
moins sfires que pour Ie reste, mais certains renseignements portent it
croire que leur cofrt a monte d'environ 80 p. 100, comparativement it 1939.

Pour les materiaux du batiment, la hausse de prix a varie beaucoup
suivant les genres de materiaux, comme on Ie verra dans le tableau qui
suit.

TABLEAU N° 33

INDICES DES PRIX DE GROS DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION
AU CANADA, AU COURS D'ANNEES CHOISIES

(1939=100)

1945 1946 1947 1948 (juillet)

Bois 170.7 181.3 233.1 283.8
Peinture 125.0 130.9 186.3 211.3
Profiles d'acier de charpente 123.7 137.1 144.5 161.9
Clous 100.0 115.5 129.7 142.7
Produits d'argile et produits

connexes 121.3 130.0 147.7 154.2
Platre 105.7 105.7 107.4 116.0
Pierre de taille 110.1 110.3 121.0 124.7
Ciment 109.0 108.7 114.4 129.1

Total des materiaux de
construction 141.9 150.3 185.5 217.8

Source: Bureau federal de la statistlque, Ottawa.

La plus forte hausse s'est manifestee dans les prix du bois de construc­
tion qui ont monte de 184 p. 100, comparativement it 1939.1 Par centre, Ie
prix du ciment n'a monte que de ·29 p. 100, la pierre de taille, 25 p. 100
et Ie platre, 16 p. 100. L'acier de charpente, avec une hausse de 62 p. 100
depuis 1939, a lui aussi monte beaucoup moins que la moyenne generale
des prix. Done, la mesure dans laquelle les couts de construction ont monte
varie beaucoup, suivant Ie genre de l'entreprise. Pour une entreprise exi-

1 Cf. Chapitre 2, tome III. L'Industrie du bois de construction.



geant surtout de l'acier et du ciment, la hausse a ete bien moindre que pour
d'autres genres de constructions, comme, par exemple, les maisons d'habita­
tion, pour lesquelles on emploie une assez grosse proportion de bois.

L'augmentation des tarifs de salaires des ouvriers du batiment, qui a
ete de 71 p. 100 depuis 1939, est bien inferieure a la moyenne generale de
94 p. 100. Toutefois, les gains des ouvriers du batiment ont monte plus
rapidement que les tarifs de salaires semblent l'indiquer, vu que ces ou­
vriers, lorsqu'il y a beaucoup de travail, augmentent leurs gains en travail­
lant en dehors des heures regulieres et les jours feries, a des tarifs une
fois et demie et deux fois superieurs aux tarifs reguliers, En outre,
l'habitude, assez courante pendant la guerre et immediatement apres la
guerre, de payer des salaires de specialistes a des ouvriers a demi ou non
specialises, a contribue a elever la moyenne des gains annuels.

Les hausses dans les prix des materiaux de construction et les salaires
de la main-d'oeuvre du batiment depuis 1939 ont ete a peu pres les memes
que celles qui se sont produites pendant et apres la premiere guerre mon­
diale, De 1913 au milieu de 1920, alors que les prix baisserent, les prix de
gros des materiaux de construction avaient monte de 115 p. 100, ce qui
n'est guere moins que l'augmentation de 118 p. 100 qui s'est produite entre
1939 et juillet 1948. Toutefois, la progression des tarifs de salaires des
ouvriers du batiment avait ete plus rapide durant et apres la premiere
guerre mondiale (81 p. 100) que pendant et apres la deuxieme grande
guerrre (71 p. 100). En avril 1920, les prix du domaine de la construction
avaient presque atteint leur maximum et ils commencerent a flechir,
d'abord graduellement pendant Ie reste de l'annee et plus rapidement en
1921.

Par rapport au niveau general, les prix des materiaux de construction
ont monte depuis 1920. Le coefficient des prix de gros de ces materiaux
est maintenant d'un tiers plus eleve que Ie maximum atteint en 1920, tandis
que Ie nombre-indice general des prix de gros est encore inferieur a son
maximum anterieur. Le contraire s'est produit pour les tarifs de salaires
des ouvriers de la construction. Comparativement a 1920, l'augmentation
a ete un peu plus faible (61 p. 100) que Ie coefficient general (81 p. 100).

Pour expliquer la hausse des prix dans ce domaine, il faut discuter
brievement la facon dont les acheteurs ont reagi contre ces augmentations
de prix et la nature du marche pour les biens de production. Comme la plu­
part des biens-capitaux sont censes durer longtemps, Ie cofit primitif doit
etre important a considerer pour determiner Ie moment de l'achat. Les
societes industrielles et commerciales hesiteront a acheter a prix fort,
si elles comptent que les prix de revient de la construction vont baisser
d'ici quelques annees, permettant ainsi a leurs concurrents de construire a
meilleur marche, De meme, les particuliers hesiteront a faire batir de
nouvelles habitations, s'ils esperent avoir de meilleurs prix dans un an ou
deux. Cette consideration a d'autant plus d'importance pour les grosses
entreprises et celles qui sont censees servir longtemps. Neanmoins, la de-

,
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Haussee de prix dans l'industrie des biens de production

L'expansion rapide de l'approvisionnement des biens de production
sous la poussee des placements intenses en capitaux a ete accompagnee
d'une hausse de prix assez marquee. Vers Ie milieu de 1948, les prix de gros
des rnateriaux de construction avaient monte de 53 p. 100, comparativement
it 1945 et de 118 p. 100, comparativement it 1939. A la meme epoque, les
tarifs de salaire de l'industrie de la construction avaient augmente de 31
p. 100, comparativement it 1945 et d'environ 71 p. 100, comparativement it
1939. La moyenne ponderee des deux represente une hausse dans Ie cofrt
de la construction d'environ 43 p. 100 depuis 1945 et de 97 p. 100 depuis
1939. Bien entendu, on ne compte pas la-dedans les changements de rende­
ment en main-d'oeuvre et materiaux, ni les variations dans les profits des
entrepreneurs, qui constituent tous les deux d'importants elements dans Ie
cout definitif. Leur effet sur les frais de construction est discute ci­
dessous. Les donnees sur les prix de la machinerie et de l'outillage sont
moins sfires que pour Ie reste, mais certains renseignements portent it
croire que leur cofrt a monte d'environ 80 p. 100, comparativement it 1939.

Pour les materiaux du batiment, la hausse de prix a varie beaucoup
suivant les genres de materiaux, comme on Ie verra dans Ie tableau qui
suit.

TABLEAU N° 33

INDICES DES PRIX DE GROS DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION
AU CANADA, AU COURS D'ANNEES CHOISIES

(1939=100)

1945 1946 1947 1948 (juillet)

Bois 170.7 181.3 233.1 283.8
Peinture 125.0 130.9 186.3 211.3
Profiles d'acier de charpente 123.7 137.1 144.5 161.9
Clous 100.0 115.5 129.7 142.7
Produits d'argile et produits

connexes 121.3 130.0 147.7 154.2
Platre 105.7 105.7 107.4 116.0
Pierre de taille 110.1 110.3 121.0 124.7
Ciment 109.0 108.7 114.4 129.1

Total des materiaux de
construction 141.9 150.3 185.5 217.8

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

La plus forte hausse s'est manifestee dans les prix du bois de construc­
tion qui ont monte de 184 p. 100, comparativement it 1939,1 Par contre, Ie
prix du ciment n'a monte que de ·29 p. 100, la pierre de taille, 25 p. 100
et Ie platre, 16 p. 100. L'acier de charpente, avec une hausse de 62 p. 100
depuis 1939, a lui aussi monte beaucoup moins que la moyenne generale
des prix. Done, la mesure dans laqueUe les couts de construction ont monte
varie beaucoup, suivant Ie genre de l'entreprise, Pour une entreprise exi-

1 Cf. Chapitre 2, tome Ill, L'Industrie du bois de construction.
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geant surtout de l'acier et du ciment, la hausse a ete bien moindre que pour
d'autres genres de constructions, comme, par exemple, les maisons d'habita­
tion, pour lesquelles on emploie une assez grosse proportion de bois.

L'augmentation des tarifs de salaires des ouvriers du batiment, qui a
ete de 71 p. 100 depuis 1939, est bien inferieure a la moyenne generals de
94 p. 100. Toutefois, les gains des ouvriers du batiment ont monte plus
rapidement que les tarifs de salaires semblent l'indiquer, vu que ces ou­
vriers, lorsqu'il y a beaucoup de travail, augmentent leurs gains en travail­
lant en dehors des heures regulieres et les jours f'eries, a des tarifs une
fois et demie et deux fois superieurs aux tarifs reguliers, En outre,
l'habitude, assez courante pendant la guerre et immediatement apres la
guerre, de payer des salaires de specialistes a des ouvriers a demi ou non
specialises, a contribue a elever la moyenne des gains annuels.

Les hausses dans les prix des materiaux de construction et les salaires
de la main-d'oeuvre du batiment depuis 1939 ont ete a peu pres les memes
que celles qui se sont produites pendant et apres la premiere guerre mon­
diale. De 1913 au milieu de 1920, alors que les prix baisserent, les prix de
gros des materiaux de construction avaient monte de 115 p. 100, ce qui
n'est guere moins que l'augmentation de 118 p. 100 qui s'est produite entre
1939 et juillet 1948. Toutefois, la progression des tarifs de salaires des
ouvriers du batiment avait ete plus rapide durant et apres la premiere
guerre mondiale (81 p. 100) que pendant et apres la deuxieme grande
guerrre (71 p. 100). En avril 1920, les prix du domaine de la construction
avaient presque atteint leur maximum et ils commencerent a flechir,
d'abord graduellement pendant Ie reste de l'annee et plus rapidement en
1921.

Par rapport au niveau general, les prix des materiaux de construction
ont monte depuis 1920. Le coefficient des prix de gros de ces materiaux
est maintenant d'un tiers plus eleve que Ie maximum atteint en 1920, tandis
que Ie nombre-indice general des prix de gros est encore inferieur a son
maximum anterieur, Le contraire s'est produit pour les tarifs de salaires
des ouvriers de la construction. Comparativement a 1920, l'augrnentation
a ete un peu plus faible (61 p. 100) que Ie coefficient general (81 p. 100).

Pour expliquer la hausse des prix dans ce domaine, il faut discuter
brievernent la facon dont les acheteurs ont reagi contre ces augmentations
de prix et la nature du marche pour les biens de production. Comme la plu­
part des biens-capitaux sont censes durer longtemps, Ie cout primitif doit
etre important a considerer pour determiner Ie moment de l'achat. Les
societes industrielles et commerciales hesiteront a acheter a prix fort,
si elles comptent que les prix de revient de la construction vont baisser
d'ici quelques annees, permettant ainsi a leurs concurrents de construire a
meilleur marche, De meme, les particuliers hesiteront a faire batir de
nouvelles habitations, s'ils esperent avoir de meilleurs prix dans un an ou
deux. Cette consideration a d'autant plus d'importance pour les grosses
entreprises et celles qui sont censees servir longtemps, Neanmoins, la de-
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mande de biens-capitaux est non seulement restee ferme, mais a accuse une
tendance a la hausse, Em depit de l'augmentation des frais de construction
et des prix' de la machinerie et de l'outillage. Cela peut s'expliquer de
plusieurs facons. Cela peut vouloir dire qu'on doute que les prix des biens­
capitaux baissent suffisamment et assez vite pour motiver l'attente. II y
a d'importants avantages a construire immediatement : l'entreprise com­
mencera tout de suite a rapporter un assez bon benefice et permettra aussi
au fabricant de soutenir la concurrence dans son domaine, En outre, la
plupart des societas industrielles et commerciales se sont senties capables
de financer elles-mernes leurs investissements sans trop de difficulte, Si
l'on repasse notre histoire, on verra que la majorite des nouveaux place-,
ments de capitaux sont faits en temps de prosperite (et sont, bien entendu,
une cause importante de prosperite), lorsque les frais de construction sont
relativement eleves, plutot qu'en temps de marasme, quand les frais sont
bas. Cela semblerait indiquer que Ie moment du placement depend plutot
du degre d'optimisme en affaires, du taux des gains et des facilites de
financement que du cout,

La concurrence parmi les fournisseurs de biens de production varie
beaucoup, Dans certains cas, la concurrence est forte; dans d'autres, une
ou deux maisons peuvent avoir un monopole presque entier (ciment). L'ex­
portation est extremement importante dans certains cas (bois) et l'impor­
tation, dans d'autres (machinerie). Puis certaines marchandises peuvent
n'etre fabriquees que dans quelques regions et vendues dans tout Ie pays
(moteurs electriques) , tandis que pour d'autres la vente peut etre limitee
a un territoire relativement restreint a cause des frais de transport (bri­
que), ce qui mene souvent a des monopoles regionaux. En general, pour la
plupart des genres de machinerie et d'outillage, il n'y a que quelques gros
fournisseurs, mais la la concurrence s'accentue du fait des importations,
principalement des Etats-Unis. En 1948, les importations de machinerie et
d'outillage a l'etat fini formaient a peu pres 27 p. 100 des placements cana­
diens, en fait de machines et d'outillage, La meme situation existe au point
de vue de l'approvisionnement domestique d'un grand nombre de materiaux
de construction, c'est-a-dire que dans chaque cas, il n'y a que quelques
gros fabricants. Etant donne que l'acier est un produit des plus importants
dans la construction et aussi pour l'industrie de la machinerie et de l'outil­
lage, son prix influe beaucoup sur Ie cout des immobilisations. L'acier, lui
aussi, est fourni par un nombre relativement restreint de fabricants du
Canada et des Etats-Unis. La concurrence est assez vive pour Ie bois de
construction dans la plupart des endroits, mais les prix dependent beau­
coup du marche d'exportation.

Cette difference dans les degres de concurrence des divers secteurs
du marche explique en partie l'ecart enorme dans les hausses de prix qu'ont
accusees certains materiaux de construction. Des renseignements indiquent
que la ou il y a un certain degre d'exclusivite, les industries ont maintenu
des politiques de prix plus rigides, limitant la hausse en temps de prosperite
et la baisse en temps de depression.
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La taxe de 8 p. 100 sur la machinerie et l'outillage a ete supprimee
dans l'automne de 1945, de sorte que la hausse de prix pour le produeteur
comprend effectivement ce 8 p. 100, en plus de l'augmentation indiquee
par l'indice officiel. Les prix de certains genres d'acier sont encore regle­
mentes et l'on a subventionne les expeditions entre compagnies, pour
utiliser au maximum l'outillage des lamineries.'

D'apres certaines sources, le cofrt des placements a aussi augrnente
par suite d'un flechissement dans Ie rendement de la main-d'oeuvre et de
la direction dans les entreprises de construction et aussi acause d'une haus­
se dans les benefices des entrepreneurs. Au point de vue quantite, les effets
sont difficiles a estimer, Comme indication d'ordre d'importance, il a ete
preuve, a la suite d'une etude entreprise au debut de 1948, que ces raisons
ont contribue a elever de 10 a 20 p. 100 les frais de construction des habi­
tations.t

Si l'on ajoute le supplement des frais susmentionne aux augmentations
de prix des materiaux de construction et des salaires de l'industrie du bati­
ment, on estime que Ie cout total etait monte de 107 a 117 p. 100 au milieu
de 1948, comparativement a 1939. Cette augmentation est presque aussi
forte que celle des frais de construction aux Etats-Unis. D'apres le coeffi­
cient mixte du cout de la construction du Departement du Commerce, les
frais aux Etats-'Unis, en juillet 1948, etaient de 116 p. 100 plus eleves
que la moyenne de 1939. De meme, les frais de construction au Royaume­
Uni en 1948 semblent avoir He bien plus que le double de ceux de 1939.

LEs EFFETS DES DEPENSES EN CAPITAUX SUR LE NIVEAU DES PRIX

les depenses en capitaux non seulement font monter les prix
dans l'industrie des biens de production, mais peuvent influer indirecte­
ment sur les prix de l'economie tout entiere, Cela n'est susceptible de se
produire que lorsque les ressources de l'economie sont entierement ou
presque entierement employees. Ace moment-la, si les depenses d'immobi­
lisations depassent le montant que tous les groupes de l'economie sont dis­
poses a epargner a ce niveau de prix, cela porte les prix a monter, mais
personne ne peut dire categoriquement si ce surcroit de demande decoule
d'un exces de placements ou d'une insuffisance d'epargnes.

Les statistiques sur la composition des epargnes et des placements nous
procurerrt quelques donnees a cet egard, Les tableaux qui suivent indiquent
les diverses sources de l'epargne au Canada et l'usage qu'on en a fait depuis
quelques annees.

De 1939 a 1946, les particuliers et l'industrie et Ie commerce ont epar­
gne plus qu'il n'a ete employe au pays pour les fins de placement. La diffe­
rence a He absorbee par l'augmentation des placements nets a l'etranger
et par les deficits de l'Etat. Ces derniers ont servi a acquitter de larges
depenses militaires pendant la guerre et les frais de transformation et de
retablissement immediatement apres la guerre, Toutefois, en 1947, ce furent

1 Voir chapitre 3, Reglementation des prix et Rationnement.
2 Le logernent au Canada, juillet 1948, Societe centrale d'hypotheque et de Iogement, page 22.
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TABLEAU N° 34

A. SOURCES D'EPARGNE AU CANADA, AU COURS
D'ANNEES CHOISIES 1939-1947 a

(en millions de dollars)

Sujet 1939 1944 1945 1946 1947b

~pargnes personnelles 320 1,738 1,368 961 605
Reserves d'amortissement 582 863 785 846 928
Benefices commerciaux non distribues 219 334 386 411 608
Excedents du gouvernement - - - - 932
Excedents non distribues de la

Commission du ble - - 19 64 37 57
Revalorisation des stocks" - 56 - 2 - 2 - 8 - 18
Restant de I'estimation -10 +189 +170 - 9 -106

Total 1,055 3,103 2,771 2,238 3,006

B. EMPLOI DE L'EPARGNE AU CANADA, AU COURS
D'ANNEES CHOISIES, 1939.1947 a

(en millions de dollars)

Sujet 1939 1944 1945 1946 1947b

Placements bruts au pays 881 674 565 1,788 2,884
Placements nets a I'etranger 123 27 683 326 17
Deficits du gouvernement 42 2,591 1,694 116 -
Restant de l'estimation 9 189 171 8 105

Total 1,055 3,103 2,771 2,238 3,006

a) Dans ce tableau Ie chiffre brut des placements au pays comprend tous les placements priv~s en installations,
outillage, habitations et stocks. Les placements nets it I'etranger representant I'excedent des exportations
de marchandises et de services financees par l'initiative privee sur les importations. Les excedents ou deficits
du gouvernement representent I'ecart entre les recettes et les depenaea (sur la base employee dans les comptes
nationaux). Le deficit du gouvernement est considere comme une forme d'emploi d'epargne, tandis que
I'excedent est considere comme epargne, Le restant de I'estimation decoule de l'estimation independante
du meme total de deux methodes differentes et indique les defauts des donnees statistiquea de base.

b) Estimation preliminaire,
c) Cette rectification n'a He faite que pour Ie ble detenu dans les debouches commerciaux.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

les placements bruts au pays et non plus Ie deficit de l'Etat, qui absorberent
Ie plus d'epargnes. Le deficit de l'Etat s'etait change en excedent et les
placements nets it I'etranger avaient cesse. La principale source de capi­
taux etait l'epargne de l'industrie et du commerce, representee par les
benefices non distribues et les reserves pour depreciation des societes com­
merciales et industrielles, tandis que les epargnes individuelles ne contri­
buerent que pour environ un einquieme du tout. On a raison de croire que
cette situation a continue en 1948.1

1 Cf, Chapitre 6, tome II, Politique fiscale et monetaire,



Quelle attitude le gouvernement federal a-t-il prise et quelles lignes
de conduite a-t-il suivies a l'egard des placements durant la periode d'apres­
guerre?

Les principes regissant sa ligne de conduite ne sauraient etre mieux
exprimes que dans le Livre Blanc sur "Le travail et les revenus, en ce qui
a trait particulierement a la premiere phase de la reconstruction" (avril
1945) et "Les propositions du gouvernement du Canada aux provinces a
l'occasion de la Conference federale-provinciale du retablissement" (aout
1945).

D'apres ces documents, l'un des principaux objectifs du gouverne­
ment a ete de maintenir Ie haut niveau de la production, du revenu et de
l'emploi que l'on avait atteint pendant les annees de guerre. Cela devait
s'accomplir dans le cadre d'un regime de "libre initiative". Reconnaissant
les fluctuations qui se sont produites dans I'economie canadienne dans le
passe, le gouvernement etait d'avis que la meilleure facon d'obtenir ce re­
sultat serait en contrebalancant ou en compensant les forces qui poussent
aux extremes. Le premier problems d'apres-guerre consistait a remplacer
les fortes depenses de l'Etat sur lesqueUes l'economie du temps de guerre
s'etait fondee. Pour cela, la politique du gouvernement se tourna vers l'ex­
pansion et la stabilisation des depenses ayant leur source dans les exporta­
tions, les placements prives et les placements publics.

Le gouvernement federal declara qu'il avait l'intention, comme partie
de ce programme, d'avoir recours aux placements publics pour compenser
les fluctuations dans les immobilisations privees, C'etait l'intention for­
melle du gouvernement d'instituer un systeme de gestion de ses depenses
en capitaux, de facon qu'eUes contribuent le plus possible a l'ameliora­
tion et a la stabilisation de l'emploi et du revenu.

On reconnaissait que Ie gouvernement federal n'etait pas le seul corps
public a faire des depenses en capitaux au Canada; on considera done qu'il
etait essentiel que les provinces collaborent avec lui, afin d'elaborer un
programme de placements de fonds publics suffisamment etendu pour ser­
vir comme moyen de moderer les fluctuations cycliques, Toutefois, il n'a
pas encore ete dresse de programme coordonne de travaux publics.

LA SURABONDANCE DES PLACEMENTS
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Volume des investissements publics

Depuis la fin de la guerre, la politique expresse du gouvernement fede­
ral a ete d'ajourner )es entreprises de travaux publics qui pouvaient etre
remises a plus tard. n a aussi exprime l'espoir que la meme attitude serait
suivie par les autres gouvemements.'

1 "Dans Ie cas du gouvemement federal, nous nous semmes deliberement efforces de limiter cette augmentation
(augmentation des depenses en approvisionnements et services dans I'apres-guerre) au minimum necessaire
pour les entreprises urgentes d'apres-guerre et nous avons surtout reduit rigoureusement nos programmes de
travaux publics et autres constructions, afin d'eviter de prendre les materiaux de construction et les ouvriers
des metiers de la construction dont on avait un besoin urgent pour Ie logement, Je souhaite que les provinces
et les municipalites soient en mesure d'adopter la meme ligne de conduite." Ministre des Finances, debats
de la Chambre des communes, 27 [uin 1946.
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Le tableau ci-apres donne les depenses reelles des divers gouverne­
ments pendant un certain nombre d'annees:

TABLEAU N° 35

DEPENSES GOUVERNEMENTALES DIRECTES' EN NOUVEAUX BIENS
MATERIELS DURABLES AU CANADA (DOLLARS COURANTS ET

CONSTANTS), AU COURS D'ANNEES CHOISIES, 1929-1948
(en millions de dollars)

Gouvernement Gouvernements Gouvernements Tous les
Annee federal provinciaux municipaux gouvernements

Dollars oourants

1929 53 54 47 154
1933 23 24 33 80
1939 34 92 39 165
1945 141 48 47 236
1946 36 89 69 194
1947 57 143 84 284
1948b 57 151 95 303

Dollars constants

1929 48 48 42 138
1933 25 27 36 88
1939 34 92 39 165
1945 105 36 35 176
1946 25 61 48 134
1947 35 84 48 168
1948b 30 77 49 156

a) A I'exclusion des mstrtuttone regies par les gouvemements et les habitations construites par eux,
b) Estimation preliminaire,
Source: Service des recherches eccnomlcues du ministere de la Reconstruction et des Approvlsionnements.

Ces donnees indiquent que les depenses d'immobilisation des gouver­
nements municipaux et provinciaux ont augments un peu plus que celles
du gouvernement federal pendant la periode d'apres-guerre. Jusqu'a un
certain point, cela s'explique par l'extreme urgence d'entreprises telles
que la construction de nouveaux hopitaux et de nouvelles eccles. Neanmoins,
comme on l'a deja fait observer, les depenses d'immobilisations des gouver­
nements ont ete loin d'augmenter comme les depenses privees, Si l'on
tient compte de la hausse des prix, Ie volume de nouveaux biens-capitaux
acquis par les gouvernements a ete probablement moindre en 1948 qu'en
1939.

Politiques se rapportant aux placements prioee

Voyons maintenant les dispositions qui ont ete prises par Ie gouverne­
ment federal pour influer sur les placements de fonds prives dans la periode
d'apres-guerre.

D'abord, des dispositions ont ete prises pour faciliter la liquidation
des obligations du temps de guerre et de l'organisation industrielle creee
par la guerre en annulant et reglant les marches de guerre en suspens, en
negociant de nouveau les marches de guerre termines, en se debarrassant
des materiaux, approvisionnements, installations et outillage de guerre que
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possedait l'Etat et qui etaient en excedent des besoins du temps de paix et
en liquidant ou reconstituant les compagnies de l'Etat etablies pendant la
guerre.

Un certain nombre d'avantages directs d'ordre fiscal furent adoptes
pour encourager Ie developpement industriel en attendant la revision de
l'ensemble de la structure fiscale restrictive du temps de guerre. Ces avan­
tages fiscaux comprenaient Ie privilege de contre-passer ou de reporter des
pertes pour permettre aux societes industrielles et commerciales d'arriver
un peu mieux a une moyenne de benefice pour les fins de I'Impot ; l'etablis­
sement d'un tarif d'impot fixe pour la premiere annee d'exploitation des
compagnies nouvellement formees, les exonerant ainsi d'une partie des
charges fiscales sous l'empire de la Loi de l'impot sur les surplus de bene­
fices; des concessions fiscales pour encourager l'exploration et les forages
pour Ie petrole et l'exploration et les recherches pour les metaux vils et
les mineraux strategiques ; la permission d'amortir les depenses courantes
de recherches dans l'annee ou elles ont ete faites et les depenses d'immobi­
lisations sur une duree de trois ans; la suppression des impots indirects
sur la machinerie et les materiaux de construction; enfin, une disposition
prevoyant une depreciation specials a l'egard des nouveaux placements
sous forme d'installations et d'outillage industriels propres a activer le
processus de l'adaptation industrielle durant la periods de transition.

Le tarif eleve des impots du temps de guerre a ete gradueIlement
abaisse pour encourager Ie developpement de la production. On a continue
la politique de taux d'interet peu eleves.

En meme temps, Ie gouvernement a adopte, au cours de la premiere
annee d'apres-guerre, deux autres mesures qui etaient destinees a restrein­
dre les effets du surcroit de demandes d'immobilisations. Le transfert d'usi­
nes de guerre de l'Etat a l'industrie canadiennepour l'exploitation du
temps de paix a fait que les industries ainsi satisfaites n'ont pas eu a
construire des installations nouvelles, ou a agrandir ceIles qui existaient
deja. La vente a l'industrie canadienne de grandes quantites de machines
et d'outillages, accumules pendant la guerre, a fait que les commandes de
machinerie et d'outillage ont ete moins fortes qu'elles ne l'auraient ete
sans cela.

Avant longtemps, on s'est apercu que la transformation industrielle
s'effectuait plus vite et avec moins de chomage qu'on ne l'attendait. Les
depenses d'immobilisations augmentaient rapidement et, avec les expor­
tations et les depenses de consommation, eurent vite fait de combler les
vides qu'avait causes la reduction des depenses de guerre de l'Etat.

Consequemment, les autorites federales adopterent certaines mesures,
destinees a restreindre les depenses d'immobilisations de l'initiative privee,
Les taux d'interet furent Iegerement releves au debut de 1948, mais on
ne comptait pas que cela puisse faire plus que restreindre tres legerement
les depenses tres elevees en capitaux. La Banque du Canada encouragea les
banques a charte a limiter les prets pour des fins de placements.!

1 Cf. Chapitre 6, Politique fiscale et monetaire,
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Toutes les entreprises pour lesquelles on pouvait reclamer la deprecia­
tion specials mentionnee precedemment, devaient etre achevees au plus
tard en mars 1949. Puis les dispositions prises en vertu de la Loi d'urgence
sur la conservation des devises a eu incidemment pour effet de restreindre
l'importation de biens-capitaux et a probablement contribue a reduire Ie
volume des investissements. Les donnees preliminaires qu'on pos­
sede indiquent que les importations de biens de production sous I'empire
de cette loi, en 1948, sont demeurees, au point de vue valeur en dollars,
a peu pres les memes qu'en 1947. A cause de la hausse des prix depuis
1947, cela veut dire que Ie volume des importations a ete moindre.

Le cas special du logement

La politique du logement du gouvernement federal merits une mention
speciale, parce qu'elle differs a bien des egards de la politique qu'il a
adoptee relativement aux placements aussi bien publics que prives,

D'abord, il s'est lance dans un programme de construction de loge­
ments d'assez grande envergure, qui a revetu plusieurs formes. Pendant
la guerre, il a fait construire environ 19,000 logis pour etre Ioues par la
Wartime Housing Limited, une societe de I'Etat. Apres la guerre, il a
continue de faire construire directement, tout d'abord pour fournir des
logis a bon marche aux anciens combattants et a leurs familIes. Depuis
1945, 19,000 legis additionnels pour les anciens combattants ont ete batis
en vertu de ce programme, entrainant une depense d'environ 100 millions
de dollars. L'essai tente par les societes d'assurance dans Ie domaine de la
construction par I'entremise de Housing Enterprises Limited, tout en etant
du a I'initiative privee, peut etre inclus dans Ie programme de construc­
tion de logement du gouvernement federal, car I'entreprise etait largement
finances avec des fonds de l'Etat et que ce dernier l'a eventuellement
prise a sa charge. II s'agissait de batir plus de 3,300 legis, En outre, Ie
gouvernement federal a fait construire des maisons pour louer aux militai­
res maries et a participe a un programme d'abris d'urgence.

L'aide financiere a aussi revetu plusieurs formes. La Loi sur les terres
destinees aux anciens combattants comprenait I'assistance aux anciens
combattants qui desiraient eonstruire des maisons sur de petites proprietes
foncieres, Sous l'empire dela Loi nationale sur l'habitation, des prets et des
garanties partielles'ont ete prevus pour des logis a etre occupes par Ie
proprietaire ou a louer et on offre une sorte d'assurance-loyer pour encou­
rager l'execution d'entreprises de logements a louer. L'amortissement spe­
cial pour les nouveaux logis a louer tombe dans la meme categorie.' 2

RESUME ET CONCLUSIONS

A la lumiere de l'etude qui precede, jusqu'a quel point les depenses
domestiques d'immobilisations ont-elles contribue a la recente hausse des
prix au Canada? Certes, elles ont ete considerables, aussi bien au point de

'On trouvera la description des divers programmes de logement en voie d'execution dans les rapports annuels
de la Societe centrale d'hypotheque et de Iogernent au ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements
pour 1945 et 1947. Des donnees statistiques sur les progres accomplis [uequ'ici se trouvent dans "Le logement
au Canada", de juillet 1948 et les numeros precedents.

2 Divers gouvernements provinciaux ont aussi commandite la construction de Iogements,
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I

vue de la valeur qu'au point de vue du volume et plus elevees qu'a n'im­
porte quelle autre epoque de notre histoire. Neanmoins, elles ont absorbe
A peu pres la merne proportion des biens et services disponibles qu' en
1929, quand les placements se sont poursuivis sans hausse importante dans
Ie niveau general des prix; en realite, Ie volume des placements en installa­
tions, outillage et habitations a exige une proportion un peu moindre.

Par consequent, la seule conclusion a laquelle on puisse en venir est
que les depenses domestiques d'immobilisations, avec les autres depenses
(consommation et exportations) au Canada, etaient trop elevees dans l'en-,
semble pour pouvoir etre faites sans que les prix s'en ressentent. Cela
revient a dire qu'on a essaye de faire trop de choses et trop de chacune
ala fois. En outre, merne si la concurrence dans la demande avait ete moins
forte, les frais de construction et les prix des biens-capitaux auraient aug­
mente de faeon marquee, a cause de la poussee exercee par Ie surcroit de
demande sur une industrie de biens de production qui, it la fin de la guerre,
n'etait pas outillee pour executor, avec autant d'efficacite qu'auparavant,
une aussi grande quantite d'operations.

D'une facon generale, les depenses d'immobilisations des gouverne­
ments, a part Ie logement, n'ont guere contribue it accroitre la demande,
Cela est tres clairement indique par Ie fait que ces depenses n'ont pas
eteplus fortes, au point de vue quantite materielle, pendant la periode
d'apres-guerre que durant les annees qui ont precede immediatement la
guerre. Le gouvernement federal parait avoir adhere assez bien it sa politi­
que formelle visant it ajourner les travaux qui pouvaient etre differes. Les
depenses des gouvernements provinciaux et municipaux en travaux publics
ont ete relativement plus elevees, mais nous ne pouvons pas dire qu'elles
ont ete excessives, etant donne l'urgence de certains besoins, tels que les
ecoles, hopitaux et le reste.

Les principaux facteurs de surcroit de placements ont done He la
grande quantite de depenses en capitaux dans l'industrie et le commerce
et la construction d'habitations. Le gouvernement federal lui-meme, a
cause de son propre programme de logements et de priorite et d'aide
financiere aux constructeurs prives, sans compter une certaine aide de la
part des provinces, est responsable dans une assez large mesure de la
quantite de nouvelles habitations. Sans son intervention, il est peu probable
qu'on aurait consacre autant de main-d'oeuvre, de materiaux et d'outillage
it la construction de legis pendant la periode qui s'est ecoulee depuis la
guerre. Cependant, nous doutons qu'il y ait un autre aspect de la politique
du gouvernement pendant la periode d'apres-guerre qui ait ete mieux ac­
cueilli par le public.

Les placements en nouvelles installations et en nouvel outillage de la
part des industriels et commercants ont ete eleves, d'abord a cause du desir
de remedier aux deficiences qui s'etaient accumulees pendant la periods de
marasme d'avant-guerre et la periode de guerre et de developper leurs
moyens de production pour satisfaire la grosse demande de biens de con­
sommation et d'exportations it laquelle on s'attendait dans l'apres-guerre,
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puis [usqu'a un certain point, semble-t-il, parce que les conditions etaient
favorables au point de vue finances. II y avait done a la fois le desir de se
developper, la faculte de trouver les fonds et une mesure d'encouragement
positif de la part des autorites.

II est incontestable qu'il fallait developper considerablement les moyens
de production du pays. Le point critique est de savoir si un programme
d'aussi grande envergure aurait dfi etre condense dans une periods aussi
courte ou d'autres besoins exigeaient eux aussi des ressources. Nous devons
viser non seulement a un haut niveau d'existence, mais aussi a un degre
raisonnable de stabilite, Nous n'oserons pas pretendro que les depenses
d'immobilisations de ces derniers temps ont ete trop elevees: seul le temps
pourra le dire. Toutefois, on a raison de supposer qu'on semble s'etre beau­
coup plus preoccupe de la possibilite d'une insuffisance de demande que
d'un exces de demande au Canada dans l'apres-guerre, comme aux Etats­
Unis, ou, pour emprunter les mots du professeur Jacob Viner, "le souvenir
de la grande depression economique des annees 1930 et de la crise moins
forte et de moindre duree qui a suivi la premiere guerre mondiale assombrit
toutes les pensees dans ce domaine et engendre la prudence, de crainte qu'en
mettant fin it une inflation prospere, on ne mette fin aussi it la prosperite",'

Finalement, malgre qu'il soit evident que notre desir de faire des
placements sur une grande echelle, en meme temps que nous recherchions
des ressources pour d'autres fins, a contribue it faire monter les prix, il est
tres difficile de determiner quelle importance cela a pu avoir comparative­
ment aux autres causes de hausse qui agissaient dans l'economie. Comme
nous l'avons signale ailleurs, les prix etaient fortement portes it monter
par suite des hausses rapides sur les marches ou nous vendons et achetons.
Les prix canadiens auraient subi l'influence de ces pressions de l'exterieur
de toute facon, Probablement, le plus qu'on puisse dire, c'est que si les
depenses d'immobilisations avaient ete faites sur une moins grande echelle,
les influences exterieures ne se seraient pas repandues dans l'economie aus­
si rapidement et les frais de construction n'auraient pas autant monte,
comparativement au reste des prix. En outre, ces influences exterieures
ont non seulement touche les prix au Canada par la voie des importations
et des exportations, mais ont aussi contribue it creer la surabondance des
placements. Certes, il n'y a pas eu d'invasion de capitaux, comme au debut
du siecle et plus tard dans les annees 1920; au contraire, comme nous
l'avons note, cette surabondance de placements s'est faite presque entiere­
ment avec des fonds canadiens. Neanmoins, la demande de marchandises
canadiennes de la part de l'etranger, les nouvelles methodes et idees qui
viennent du dehors et l'exemple et l'inspiration de la suractivite des Etats­
Unis n'ont pas peu contribue it stimuler les placements au Canada.

1 Can We Check Inflation? par Jacob Viner, page 208, The Yale Review, decembre 1947, No 2.
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DE l'etude des controles directs, nous passons a l'autre serie de mesures
importantes qui ont permis a l'Etat d'orienter l'activite economique et

le niveau des prix. Nous voulons parler de l'action financiere et monetaire,
Mais, d'abord, un mot d'explication,

En premier lieu, il est peut-etre bon d'elucider un point d'ordre gene­
ral, qui pourrait creer quelque malentendu, s'il n'etait pas traite separe­
ment. On peut envisager a deux points de vue les depenses, les impots, les
emprunts et le remboursement de la dette de l'Etat. Les gouvernements
depensent de l'argent en vue surtout de fournir au public des services que
ce dernier desire. Ils prelevent des impots en vue de trouver les recettes
qu'il leur faut et en vue d'amortir la dette. A l'instar des particuliers
et des corporations, ils font des emprunts en vue de trouver des capitaux
qui leur permettent d'executer des projets d'un caractere durable ou de
faire face a des depenses temporaires ou extraordinaires, comme celles
qui surgissent en temps de guerre. Mais pareilles initiatives de l'Etat
influent aussi sur l'activite economique. Nous nous occuperons surtout
de ces effets economiques. Si, 'toutefois, la plupart de nos considerations
s'inspirent de ces principes, on ne doit pas en deduire que nous laissons
de cote l'obiet principal des depenses, des impots, des emprunts et du rem­
boursement de la dette. Quelques autres effets qu'il puisse produire, l'impot
constitue principalement un moyen d'acquitter les depenses de l'Etat. De
meme, un surplus budgetaire provenant d'un excedent des recettes sur les
-depenses, bien que nous n'en examinerons que les effets dans la lutte
centre l'inflation, est, en fin de compte, simplement un moyen de reduire
la dette publique et, par la, de diminuer les frais d'interet qui sont a la
charge du Tresor public.

Les mesures financieres se rapportent aux depenses, aux impots et au
financement des emprunts de l'Etat. L'action monetaire comprend les
initiatives du gouvernement et de la banque centrale, qu'on appelle ordi­
nairement les autorites monetaires, en vue d'exercer une influence sur
l'ensemble de la monnaie et des depots bancairesentre les mains du public.

L'Etat aehete des denrees et des services. Par exemple, il achete de
l'acier en vue de l'execution de travaux publics et verse les traitements des
fonctionnaires. Il fait aussi des placements, c'est-a-dire qu'il avance des
fonds a des particuliers, a des hommes d'affaires et a d'autres gouverne­
ments, Ces fonds sont remboursables a une date ulterieure, mais l'emprun­
teur peut les depenser immediatement, En ce qui concerne le budget du
Canada, ce ne sont pas la des depenses de l'Etat, mais ces operations pro­
duisent, dans une large mesure, les memes effets economiques. L'Etat
effectue aussi des "transports" de fonds, comme dans le cas des alloca­
tions familiales, et des versements aux provinces, conformement aux
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ententes fiscales. De tels versements augmentent Ie revenu utilisable des
beneficiaires, Par ailleurs, l'Etat pereoit des impots.

Les depenses de l'Etat, par consequent, accroissent d'une facon directe
la demande generale de marchandises et de services et placent en d'autres
mains des especes qui peuvent etre depensees, D'un autre cote, s'il est
vrai que I'objet principal des impots est de prelever des revenus en vue
de solder les depenses de l'Etat, ces impots reduisent incidemment les
revenus et Ies disponibilites en especes a meme lesquels particuliers et
hommes d'affaires peuvent faire des depenses, II peut en resulter d'autres
effets, mais nous en parlerons plus loin.

L'Etat est force de recourir a l'emprunt dans la mesure OU les recet­
tes des impots et autres revenus sont inferieurs aux depenses globales, y
compris les placements. II peut y recourir de facon a transporter du
public en general au gouvernement les fonds disponibles, parexemple au
moyen de la vente a M. Untel d'une obligation de l'Etat acquittee par un
cheque tire sur Ie compte de banque de ce M. Untel. Ou il peut emprunter
des banques a charte ou de la Banque du Canada de facon a accroitre la
circulation monetaire globale, par exemple au moyen de la creation d'un
nouveau depot en faveur de l'Etat plutot que par Ie transfert, d'un compte
a un autre, d'un depot deja existant.

Pour autant que les recettes des impots et autres revenus excedent
les depenses globales, y compris les placements, l'Etat a retire du public
plus d'argent qu'il n'en a depense, En plus de reduire la dette publique,
un excedent a done pour effet initial de restreindre les depenses du
public. Toutefois, l'affectation de cet excedent peut aussi avoir des conse­
quences. Par exemple, Ie remboursement de la dette detenue par le
public fournit aux ci-devant detenteurs des obligations qui ont ete ra­
chetees une plus grande quantite de numeraire qu'ils pourront eux-memes
depenser ou passer a d'autres pour que ceux-ci Ie depensent, Le rembour­
sement de la dette detenue par les banques a charta entraine simplement
la reduction simultanee de leur actif (placements) et de leur passif
(depots), Si l'excedent s'accumule, c'est-a-dire s'il est remis a la Banque
du Canada, il en resulte un retrait de numeraire du systeme bancaire,
tout comme dans Ie cas d'une vente de valeurs au cours d'operations en
"marche libre" (voir ci-dessous).

La facon dont l'Etat finance ses operations et dispose de sa dette
influe done sur la circulation monetairo globale, c'est-a-dire sur Ie mon­
tant de numeraire et les depots bancaires productifs dans les mains du pu­
blic. En outre, les autorites financieres sont en etat de reglementer la
circulation monetaire en exercant, d'une maniere generale, une influence
sur Ie volume, les frais et les disponibilites de reserves de caisse pour les
banques a charte. C'est ce qu'on appelle, comme on l'a dit, l'action mone­
taire.

Les banques a charte du Canada, a l'instar des banques de tous les
pays, doivent avoir en mains un certain montant en especes, afin de re­
pondre aux demandes de leurs deposants. La loi aussi les y oblige, mais
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la proportion des reserves, c'est-a-dire le rapport de l'encaisse au passif­
depots, est ordinairement superieur au minimum exige par la loi. 11 existe
done un rapport direct entre la circulation monetaire, qui est surtout sous
la forme de depots bancaires, et les reserves des banques, Si le montant
en especes etait strictement limite, il y aurait une limite a. l'expansion
du volume monetaire. En realite, Ie volume monetaire peut etre augmente,
Les banques a. charte peuvent obtenir davantage par le moyen d'emprunts
de la Banque du Canada, quoique des operations de ce genre aient eM
rares, On mettra aussi plus de numeraire a. la disposition du systems
bancaire, si la Banque du Canada achete des valeurs sur le marche, et
Ie contraire se produira, evidemment, si elle en vend. C'est ce qu'on
appelle des "operations en marche libre", Peu importe que la Banque du
Canada achete les valeurs directement des banques a. charte ou d'autres
vendeurs, Ie numeraire additionnel finit par echoir au systeme bancaire,

Les instruments de la politique monetaire sont, par consequent, le
taux dit dereescompte, auquella Banque du Canada est disposee a. preter
aux banques it charte, et l'achat et la vente d'obligations de I'Etat, On a
eu peu recours aux facilites de reescompte et, a. toutes fins pratiques, la
politique monetaire se traduit par des operations en marche libre.

L'inflation est toujours accompagnee et est quelquefois le resultat
soit d'une augmentation du volume monetaire, soit de l'allure a. laquelle
Ie volume monetaire existant est depense, Grace a. l'action monetaire, les
autorites peuvent agir sur les banques en vue de contracter l'augmenta­
tion du volume monetaire, sinon le rythme des depenses, soit en retirant
des especes du systeme bancaire par la v-ente d'obligations de l'Etat, soit
en refusant d'acheter des obligations lorsqu'elles sont offertes en vente
sur le marche, L'effet de l'une ou l'autre des deux mesures, si Ie public
ne desire pas grossir son portefeuille d'obligations de l'Etat, se traduit
par une baisse du prix des obligations de l'Etat et, en temps et lieu, d'autres
formes d'obligations portant interet, ou, pour employer l'expression habi­
tuelle, par une hausse du taux de l'interet.

Apres ces quelques mots d'explications, nous passons maintenant ~

l'histoire de la politique financiers et monetaire durant la periode a. l'etude,

LA SITUATION n' AvANT-GUERRE

Au Canada, comme dans plusieurs autres pays, Ie relevement gra­
duel qui a suivi les annees de grande depression a ete accompagne et sou­
tenu par des mesures monetaires sous la forme de taux peu eleves d'interet
et d'une circulation monetaire toujours croissante, Telle a ete, de longue
date, la facon traditionnelle d'aborder le problems des depressions, mais,
ainsi que Ie ministre des Finances l'a declare au mois d'avril 1939:

"Nous avons cherche a. faire servir la politique monetaire le plus
possible au retablissement economique, mais nous nous sommes tou­
jours rendu compte qu'un programme monetaire seul ne suffisait
pas a. resoudre nos problemes, vu la situation mondiale, que c'est un
tonique, et non pas une panacee."
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On a juge necessaire d'adopter des mesures additionnelles pour ra­
mener a un niveau eleve les placements de capitaux et l'embauchage, En
s'inspirant de ce principe, on s'est de plus en plus rendu compe de l'in­
fluence des mesures fiscales sur les affaires, On a accorde des exemptions
d'impOt sur Ie revenu aux nouvelles mines metalliferes, et on a temporai­
rement applique a toute l'industrie Ie principe en vertu duquel les frais
subis, au cours de l'annee financiers suivante, a l'egard des nouvelles
usines et installations, pouvaient jusqu'a concurrence de 10 p. 100 servir
de credit a l'encontre de l'impot sur Ie revenu au cours des trois annees
subsequentes,

Lorsque les hostilites ont eclate, Ie gouvernement a compris qu'avant
longtemps Ie problems primordial consisterait en un manque plutot qu'en
un excedent de main-d'oeuvre et de facilites de production. Ce n'est que
vers Ia fin des hostilites que les declarations officielles ont laisse de nou­
veau percer l'inquietude que suscitait la difficulte de maintenir l'embau­
chage a un niveau eleve, Lorsqu'on Ie fit, comme dans Ie "Livre blanc
sur Ie Travail ~}es Revenus", publie par le ministere de la Reconstruction,
et dans les propositions federales aux provinces, au mois d'aofit 1945, il
etait evident que les evenements du temps de guerre avaient raffermi la
foi du gouvernement dans l'opportunite d'un programme fiscal, sinon
d'un programme monetaire (voir plus loin), pour regler les problemes de­
coulant d'une vague de prosperite ou d'une depression. Toutefois, en plus
d'accroitre l'ensemble des connaissances sur l'application de l'action fiscale,
l'experience a demontre qu'il existait de serieuses limitations a l'action
des nouveaux instruments fiscaux et qu'ils avaient besoin, en certains cas,
d'etre soutenus par des mesures plus directes.

DEVELOPPEMENTS D' ORDRE GENERAL DU TEMPS DE GUERRE

En constituant l'evolution de l'eeonomle de guerre, il est evident
qu'au debut on comptait grandement sur l'efficacite de mesures fiscales
et monetaires agissant dans Ie cadre du regime des prix. En theorie, il
eut ete possible de recourir uniquement aux impots pour reduire les reve­
nus des particuliers au niveau qui efrt correspondu au volume des biens
de consommation disponibles, mais l'expose budgetaire du 12 septembre
1939 a souligne qu'il se presentait des objections d'ordre pratique:

"Recourir ... a une taxe de couverture entiere ou a une politique
de financement au jour Ie jour semblerait a premiere vue etre Ia
politique ideale pour financer la guerre; elle paraitrait, en principe,
la plus logique, la plus equitable ... Mais, en premier lieu, cela
ne tient compte du desir, voire de Ia necessite, que chacun eprouve
d'epargner en prevision des mauvais [ours, et tenter l'imposition
d'une taxe telle qu'elle accaparerait presque entierement l'epargne
des particuliers ereerait la desorganisation et mecontenterait le
public. En second lieu, Ie sens des realites nous force de reconnaitre
qu'une politique de financement au jour Ie jour doit tenir compte
des reactions d'ordre psychologique que produit I'impot. En d'au-



tres termes, il nous faut bien admettre qu'un prelevement par
l'impot plutot que par voie d'emprunt, s'il est pousse trop loin,
fera naitre chez le citoyen ordinaire le sentiment de l'inutilite pour
lui de travailler en vue d'accroitre son revenu et, comme conse­
quence, il n'aura plus le coeur a la besogne, ce qui entrainera un
flechissement d'efficacite et de production. La perte de la guerre
peut etre le prix d'une efficacite de production qui ne soit pas
maintenue a son maximum; les frais reels de la guerre, tout Ie
moins, en seraient accrus. Une sage ponderation de ces divers
facteurs s'impose en decidant l'importance de la taxe a etablir et
des emprunts a faire . . .

C'est en nous inspirant de ces idees fondamentales que nous
avons arrete notre politique de financement de la guerre, Parce
que nons croyons qu'il est sage d'agir ainsi, nons suivrons autant
que possible la politique du payement au fur et a mesure."

Apres avoir preleve des impots dans la mesure oft la chose paraissait
praticable, il a fallu obtenir Ie reste des fonds requis au moyen d'emprunts,
sous une forme ou une autre. Ici, l'objectif declare a ete d'obtenir Ie plus
fort montant possible par la vente d'obligations au grand public, et de
n'emprunter des banques que l'argent necessaire pour les besoins restant
A combler.

Les depenses de guerre ont monte rapidement d'annee en annee jus­
qu'en 1944 (voir Ie tableau nv 36), mais, heureusement, il a ete
possible de decouvrir des res sources additionnelles de main-d'oeuvre et de
potentiel industriel, a chaque annee, et d'attenuer ainsi les facteurs d'in­
flation engendres par la guerre, de meme que la tension que subissait
l'economie civile. Au cours des premieres annees de guerre surtout, la
stabllite relative des prix aux Etats-Unis et les disponibilites en nouvelles
matieres premieres et en pieces constituantes en provenance des Etats­
Unis ont exerce une influence importante.

L'absorption d'un grand nombre d'ouvriers qui manquaient totale­
ment ou partiellement de travail et l'accroissement de l'armee des travail­
leurs en reponse aux appels patriotiques et a la hausse croissante des
salaires sont les facteurs qui ont le plus accentue la capacite de production.
L'expansion du credit, a l'automne de 1939, a pu paraitre, a premiere vue,
incompatible avec les principes reconnus de la finance de guerre, mais elle
a contribue a absorber une capacite productive inutilisee sous la forme
de main-d'oeuvre et d'usines inactives.

Au fur et a mesure que les pressions et les raretes s'accentuaient,
le gouverneiment a juge necessaire de suppleer aux mesures fiscales et
monetaires, agissant dans le cadre du marche, par une reglementation di­
recte qui a regularise la production et la repartition de certaines marchan­
dises et aide a preserver la stabilite des prix de vente et de revient,

Le tableau nO 36, ci-apres, indique par annee les besoins financiers du
gouvernement. lies besoins et les sources de fonds comprennent des mon­
tants importants qui ne peuvent etre decrits comma des depenses ou des
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TABLEAU N° 36
GOUVERNEMENT FEDERAL: SOURCES ET BESOINS DE NUMERAIREa

(en millions de dollars)

BESOINS EN NUMERAIRE 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949b

---------------------------
Depenses de guerre et de demobilisatdon 118 752 1,340 3,724 4,574 4,158 3,623 1,249 634 522
Avances et placements domestiques pour la guerre et la demobilisation 9 120 244 129 143 - 2 - 22 - 25 - -
Gouvernements etrangers 1 40 43 884 190 -38 -429 -261 -117 •
Autres besoins de guerre 8 - 3 - 2 - 44 -19 29 - 21 - 2 -

------------------------------
Exigences globales de guerre 136 909 1,627 4,739 4,863 4,099 3,201 941 516 •

Depenses non imputables a la guerre 534 447 490 589 661 750 1,056 1,270 1,451 1,670
Credits d'exportation et prl\t au Royaume-Uni - - - - - - 67 908 499 •
Prets a la Commission de Controle du change etranger - 325 400 -325 185 265 700 -680 -220 •
Autres avances et placements non imputables a la guerre 90 43 60 99 -129 233 116 96 116 •

------------------------------
Exigences globales 760 1,724 2,577 5,102 5,580 5,347 5,140 2,535 2,362 •

---------
Provenance du numeraire
Imptlt sur Ie revenu des particuliers 45 104 296 534 813 768 692 695 660 671
Impot sur Ie revenu et les surplus de benefices des soeietes 78 156 321 803 780 742 712 687 591 580
Autres impots directs 11 13 35 41 42 46 50 54 67 66
Irnpots indirects 334 506 709 759 956 818 822 1,022 1,134 1,064
Autres revenus ordinaires 67 77 93 118 136 147 161 161 174 193

------------------------------
Revenus ordinaires bruts 536 855 1,454 2,254 2,728 2,521 2,436 2,619 2,626 2,574

Moins: portion remboursable des impots sur les rev. des part. et sur S.B. - - - - 70 -155 -219 - 72 - 30 - -
------------------------------

Revenus ordinaires nets 536 855 1,454 2,184 2,573 2,302 2,363 2,589 2,626 2,574

Recettes et credits speciaux - 3 18 19 101 151 236 320 193 90
Recettes et credits divers 23 29 39 52 118 92 80 - 26 68 •
Recettes (+) ou remboursement (-) d'Impets remboursables - - - 70 155 219 72 28 - 84 -297
Augmentation (+) ou reduction (-) d'autres dettes 323 742 1,559 2,082 2,769 2,886 2,755 -302 -468 •
Reduction (+) ou augmentation (-) des placements sur obligations alc - - 12 - 30 8 -150 -151 184 -125 -410 •
Reduction (+) ou augmentation (-) des soldes de caisse en dollars can. -122 107 -463 687 14 -152 -550 52 437 •

------------------------------
Provenance globale du numeraire 760 1,724 2,577 5,102 5,580 5,347 5,140 2,535 2,362 •

a) Extrait du tableau "Besoins et provenance de numeraire" publie chaque annee dans I'Introduction aux Cornptes publics du Canada avec lea mises au point suivantes:
(a) La reductlon de la dette en sterling apparait comme une "reduction d'autres dettes" plutot que comme des "debourses nets pour actif de guerre".
(b) La reduction de la dette en dollars It-V. apparait comme une "reduction d'autres dettes" plutot que comme des "debourses nets non imputables ill'actif de guerre",
(c) Lea modifications au compte des placements sur obligations apparaissent dans "provenance du numeraire" plutot que dans lea avances et placements non Imputables a

la guerre,
b) Previsions budgetaires, On ne poasede pas de previsions officielles ou on ne possede que des previsions incompletes il I'egard des postea marques d'un asterisque. Toutefois, il

est probable que les "autre. dettes" accuseront une augmentation nette dans l'exercice 1948-1949.

....
8$

8
~
~
cs
~

f5
;::
t­
t>l
\:::l
~

~
§
t;J
VJ

§

~
VJ
"l:l
~

~



recettes, dans lesens qu'on leur donne d'ordinaire dans Ie budget, II a
fallu des fonds non seulement en vue de pourvoir aux depenses d'argent
du gouvernement pour les fins courantes de guerre ou non, mais aussi en
vue d e consentir des prets a des compagnies de l'Etat, a des gou­
vernements etrangers, etc., que Ie gouvernement federal financait, Dans
la plupart des cas, I'emploi de ces fonds a engendre une demande de mar­
chandises et de services, tout comme des "depenses", la principale
difference residant dans Ie fait qu'il existait l'obligation de les
rembourser au tresor federal a une date ulterieure, Les depenses globales
en especes devaient correspondre a une reduction du pouvoir d'achat du
secteur prive de l'economie par Ie moyen d'impots et d'emprunts. Toute­
fois, par suite de l'augmentation que connut la production, cette opera­
tion n'a pas entraine une reduction nette appreciable de l'utilisation des
ressources par Ie secteur civil de l'economie dans son ensemble; elle a
simplement ete Ie signe avant-coureur d'une hausse possible.

Le tableau indique que la moitie environ des besoins globaux de
l'Etat ont ete combles par l'impot. Cet impot represente un pourcentage
aussi eleve que tout autre belligerant important a pu atteindre.
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GRANDES LIGNES DE LA POLITI QUE FISCALE DU TEMPS DE GUERRE

La politique fiscale qui a pris forme dans les deux premiers budgets
de guerre du mois de septembre 1939 et du mois de juin 1940 a ete
poursuivie durant toute la guerre sans subir de grandes deviations en
principe, La plupart des modifications apportees aux impots ont pris la
forme soit d'un accroissement de taxes en vue d'obtenir plus de revenus,
soit d'adoucissements destines a sauvegarder l'equite entre les contribua­
bles et a prevenir l'affaiblissementde l'ardeur au travail. Le programme
de stabilisation a l'automne de 1941, avec Ie plafonnement des prix et les
restrictions imposees aux augmentations des traitements et des salaires,
a rnodifie jusqu'a un certain degre Ie cadre ou evoluait la poli'tique
fiscale. Le plafonnement des prix, surtout lorsqu'il s'appliquait dans un
secteur non rationne, a supprime les entraves a la demande que la hausse
des prix aurait autrement introduiteset a permis aux impots (et aux
emprunts) de jouer un plus grand role dans la limitation des depenses et
la protection des approvisionnements. En meme temps, la reglementation
des salaires et des traitements a ete reliee a l'indice du cout de la vie,
et il etait ainsi tres difficile pour Ie gouvernement de majorer des impots
comme la taxe generale de vente, car il en serait resulte une hausse de
l'indice du cofrt de la vie. Comme alternative, on a decide de taxer les
"articles de luxe", qui ne figuraient pas dans l'indice, et de majorer les
impots directs. En retour, la hausse des impots directs, etant donne sur­
tout qu'elle frappait les benefices des compagnies et les gros revenus
personnels, avait pour objet de gagner l'appui du public au programme
des restrictions imposees aux salaires et aux traitements.

Le premier budget du temps de guerre, presente Ie 12 septembre
1939, exposa en general Ia philosophie du gouvernement en matiere econo-
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mique, particulierement a l'egard des impots. Le fond du programme
fiscal, ce fut la taxe sur les surplus de benefices, qui a indique aux hommes
d'affaires et au public les principes du gouvernement en matiere d'impots
sur les benefices des compagnies, L'impot general sur Ie revenu des
compagnies a ete majore de 15 p. 100 a 18 p. 100, et une surtaxe de 20 p.
100 a ete ajoutee a l'impot sur le revenu des particuliers. Des taxes
d'accise ont ete majorees ou imposees sur Ie tabac et une variete de breu­
vages. De telles majorations d'impots, importantes en principe, n'ont,
toutefois, pas exerce un effet bien moderateur, car les majorations des
impots sur les revenus des compagnies et sur les revenus des particuliers
n'etaient exigibles qu'apres l'expiration de l'annee financiere. De plus,
les tendances a la deflation ont ete a breve echeance compensees en partie
par la politique monetaire deliberement expansionniste dont il a deja ete
question.

Lorsque Ie deuxieme budget de guerre a ete presente au mois de juin
1940, il s'etait ecoule suffisamment de temps pour permettre de reconsi­
derer et de rajuster la structure fiscale edifiee au mois de septembre de
l'annee precedente, Apres la chute de la France surtout, il etait evident
que les depenses relatives a la defense deviendraient tres onereuses, La
taxe sur les surplus de benefices fut etablie sur une base qui, a part les
changements de taux, demeura la meme durant toute la guerre. Les im­
pots sur Ie revenu des particuliers furent majores hardiment, et les
exemptions abaissees. On inaugura l'imposition des biens durables de con­
sommation avec un impot de 10 p. 100 sur les appareils de radio, les Iampes
de radio, les phonographes et les appareils photographiques, En vue de la
conservation des devises, on imposa de lourdes taxes progressives sur les
automobiles, et la taxe de guerre de 10 p. 100 sur Ie change fut appliquee
a toutes les importations en provenance des pays ne faisant pas partie
de l'Empire,

Au moyen de ces deux budgets, on traea les grandes lignes de la
fiscalite du temps de guerre. Nous examinerons separement l'evolution
des divers genres d'impots,

L'imp6t sur le revenu des particuliers

Comme source de revenus, I'impot sur les revenus des particuliers
s'est reve1E~ a peu pres aussi important que les deux impots preleves a la
fois sur les revenus et les surplus de benefices dessocietes, mais il semble
avoir joue un role plus significatif que tout autre impot en soutirant
l'excedent du pouvoir d'achat et en posant une base favorable au pro­
gramme entier de stabilisation. Lors de la declaration de guerre, la struc­
ture de l'impot sur Ie revenu au pays consistait en un impot federal, en
des impots provinciaux dans la plupart des provinces et en des impcts
municipaux dans plusieurs provinces.

Les majorations de l'impot sur Ie revenu en 1939 et en 1940 ont
entraine de tres fortes hausses, toutes proportions gardees, dans le niveau
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des impots, mais ce niveau n'etait pas demesurement eleve a cote du
maximum atteint au cours de l'annee civile 1943. Un important facteur
servit de frein, c'etait la diversite des niveaux des impdts sur les revenus
et sur les societas dans les differentes provinces. A cause de cette diver­
site, le gouvernement federal, en etablissant son bareme d'impots, a dft
tenir compte de la plus forte echelle qui etait en vigueur dans l'une ou
l'autre des provinces. T,outefois, ce probleme a ete regle en 1941 par une
serie d'accords fiscaux du temps de guerre avec toutes les provinces, aux
termes desquels celles-ci ont abandonne temporairement le domaine des
impots sur le revenu et sur les benefices des societes en echange d'un
versement annuel fixe. Avec une telle modification en perspective, le gou­
vernement a ete libre en 1941 d'inaugurer une serie d'augmentations de
I'impot sur le revenu qui ont porte approximativement au double l'impot
qu'il prelevait sur les revenus moderes, bien que l'elimination des impots
provinciaux eut pour effet d'attenuer legerement cette hausse. Le mi­
nistre exprima la politique du gouvernement en ces termes:

"Nous proposant, comme je l'ai deja indique, de maintenir notre
regime fiscal sur des bases aussi equitables que possible, a
un moment oil les taux sont beaucoup plus eleves et que des injusti­
ces memes legeres prennent tant d'importance, nous avons decide
de compter surtout, pour augmenter notre revenu, sur les impots
directs preleves sur les revenus et les biens des particuliers. Ces
Impots sont les plus equitables, car les revenus que nous pouvons
en attendre sont en fonction des eapacites les mieux connues de
paiement, et leur fardeau ne retombe pas sur les epaules d'autres
personnes, comme la chose peut arriver dans le cas d'autres impots.
En consequence, j'ai tache de porter le taux des impots directs au
niveau le plus eleve qu'on puisse, a mon sens, exiger du peuple
canadien, en cette annee historique. Nous n'avons pas a hesiter plus
longuement de peur de voir diminuer Ie pouvoir d'achat. Nous
devons, il est vrai, tenir compte de l'initiative et du rendement
personnels, mais nous avons lieu de croire que les Canadiens, quels
que soient leurs revenus ou leur occupation, nourrissent aujour­
d'hui d'autres pensees que celles des profits personnels."!

En 1942, une autre augmentation porta les taux a leur point culminant
en temps de guerre, et ils y sont demeures jusqu'au 30 juin 1944. Ces taux
eleves ont amene l'adoption d'un regime de perception a la source des
gains courants, et on a tempere le taux eleve de l'impot en decretant
qu'une partie en serait remboursee apres les hostilites. La partie de l'im­
pot, appelee "epargnes obligatoires", etait reduite dans la mesure oil le
contribuable la contrebalancait sous la forme de primes d'assurance-vie,
de paiements sur Ie principal d'une hypotheque et de contributions a un
fonds de pension.

I Debats de la Chambre des communes, version francalse, 29 avril 1941.
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TABLEAU N° 37

A. POURCENTAGE DE L'IMP6T SUR LE REVENU DES PARTICULIERS
PAR RAPPORT AU TOTAL DES REVENUS

REVENU

$1,000 $1,500 $3,000 $5,000 $10,000

Celibataire - Sans personne a charge
1938- - 1.5 3.5 5.3 9.4
1943 Incl. Impot remboursable 17.2 24.5 35.5 42.6 51.1
1943 Excl. .. .. (9.2) (16.5) (27.5) (34.6) (43.1)
1948 2.9 8.0 14.0 16.7 22.5

Marie - Sans personne a charge
1938- - - 1.5 3.5 7.8
1943 Incl. Irnpot remboursable - 13.3 29.5 37.6 47.6
1943 Excl. .. .. - (6.7) (19.5) (27.6) (37.6)
1948 - - 9.0 13.4 19.9

Marie - Deux enfantsb

1938- - - .3 2.4 6.6
1943 Incl. Irnpot remboursable - 3.3 22.3 33.2 45.5
1943 Excl. .. .. - (1.6) (11.1) (21.2) (33.5)
1948 -14.4b - 9.6b 2.9 9.7 17.9

a) Comprend l'impllt provincial de l'Ontario en 1938.
b) Enfants censes donner droit aux allocations familiales. La rnoyenne des allocations familiales est deduite

de I'impot verse et cornble les impilts insuffisants declares en 1948.

B. TAUX LIMITE- DE L'IMPOT SUR LE REVENU DES PARTICULIERS
(pour-cent)

REVENU

$1,001 $1,501 $3,001 $5,001 $10,001

Celibataire - Sans personne a charge
1938b 4.5 4.5 7.5 10.9 18.6
1943 Incl. Imp6t remboursable 37.0 40.0 50.0 54.0 64.0
1943 Excl. .. .. (20.0) (32.0) (42.0) (46.0) (56.0)
1948 14.0 20.0 20.0 22.0 35.0

Marie - Sans enfant
1938b - - 6.0 9.3 17.1
1943 Incl. Imp6t remboursable - 40.0· 48.0 52.0 62.0
1943 Excl. .. .. - (20.0") (38.0) (42.0) (52.0)
1948 - 10.0 20.0 22.0 35.0

Marie - Deux enfants
1938b - - 4.Q 7.8 15.5
1943 Incl. Irnpot remboursable - 7.0 48.0 52.0 62.0
1943 Excl. U H - (3.5) (24.0) (40.0) (50.0)
1948 - - 20.0 20.0 30.0

a) Taux de l'impllt sur Ie dernier dollar de revenu.
b) Comprend Ie taux de l'impllt provincial d'Ontario en 1938.
c) Les taux limite Indiques s'appliquent ii un revenu de $1.566. Pour les impots de $1,200 .. $1,565, les taux

limite etaient respectivement de 66 p, 100 et 33 p, 100. On en est arrive .. ces taux par un impot degressif
.. compter du montant determine par la formule de I'Irnpot pour un revenu de $1,565 [usqu'a ce que tout
irnpct disparaisse sur un revenu de $1,200.



I mpot« sur les revenus et sur les surplus de benefices des societes

Les impots sur les revenus et sur les surplus de benefices des societes
ont ete, pris isolement, les sources les plus abondantes de revenus. Cer­
tes, ils ont suscite certains ennuis d'ordre economique, mais ils sernblent
avoir contribue a creer chez les differents groupes de la collectivite, appeles
a partager les fardeaux et les sacrifices du temps de guerre, Ie sentiment
d'etre traites equitablement. Ainsi que Ie ministre suppleant des Finances
l'a declare en 1939:
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"L'article principal de ce programme d'impots consiste en un impot
d'application generale sur les surplus de benefices. Si nous ne
voulons pas ralentir l'impulsion vers Ie plein rendement, ni retarder
la prompte utilisation de toutes nos ressources, et atteindre une
productivite et un embauchage maximums, il nous faut laisser
l'occasion aux hommes d'affaires de realiser des benefices raison­
nables ainsi que la chance d'obtenir une certaine remuneration dans
les cas d'efficacite exceptionnel1e et de risques inherents aux entre­
prises industrielles en temps de guerre. Cependant, lorsqu'en une
periode de guerre comme la presente, on demande d'importants
sacrifices aux plus humbles citoyens et lorsque les vies humaines
sont en jeu, aucun gouvernement ne serait justifiable de laisser
realiser des benefices excessifs ou hors de raison."!

La premiere annee durant laquelle l'impot sur les surplus de bene­
fices a ete en vigueur, c'est-a-dire en 1940, le taux sur les benefices exce­
dant ceux qui avaient ete realises durant la periode de base d'avant­
guerre (1936-1939 inclusivement) a ete de 75 p. 100, Ie minimum (y com­
pris l'impot sur le revenu des societes) etant de 30 p. 100. En 1941, le
minimum a ete majore a 40 p. 100. Le 1er juillet 1942, au moment ou
furent reglementes les prix, les traitements et les salaires, le taux
sur "les surplus" de benefices fut porte a 100 p. 100, ,et pour demeurer
en vigueur jusqu'a la fin de 1945. II etait stipule qu'une partie de l'impot
sur les surplus de benefices serait remboursee apres leshostilites. Reduit
a sa plus simple expression, le resultat net des impots sur Ie revenu et
les surplus de benefices des societes durant la periods dont il s'agit a ete
(a) un impot de 40 p. 100 sur tous les benefices, plus (b) un impot de 60
p. 100 sur les benefices depassant 116% p. 100 des benefices ordinaires,
Ie tiers de cet impot de 60 p. 100 etant remboursable.

I mpots sur les denree« et autres impots indirects

Les impots d'avant-guerre sur les denrees, telles que la taxe de vente
et les taxes d'accise sur le tabac et les breuvages, ont rapporte beaucoup
plus par suite de l'accroissement des affaires et de la hausse des prix et
aussi, dans Ie cas des taxes d'accise, par suite de la majoration abrupte

1 Debats de la Chamhre des communes, version Irancaise, 12 septernbre 1939, page 148.
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des taux. Quant au principal impot de cette categorie, c'est-a-dire la taxe
de vente, Ie ministre declarait en 1942:

"Nous nous sommes rappele qu'une taxe de vente de 8 p. 100 etait en
vigueur au commencement de la guerre, et nous avons evite, depuis
Ie premier budget de guerre, sauf dans Ie cas de l'augmentation
de la taxe sur Ie sucre, de creer de nouvelles taxes indirectes qui
auraient fait augmenter Ie cout des denrees necessaires a. I'exis­
tence. L'etablisaement d'un plafond des prix vient fournir un ar­
gument concluant en faveur du mode selectif plutot que general de
la hausse de I'impot a. la consommation. J'ai done I'intention de
faire un choix encore cette annee et de recommander des augmen­
tations sensibles des taxes qui frappent les articles de luxe."!

Les impots speciaux du temps de guerre sur les denrees en compre­
naient quelques-uns dont l'objet principal, a-t-on declare, etait d'absorber
une partie du pouvoir d'achat, tels que les impots de 1941 sur les billets
de transport et les recettes des cinemas, ainsi que la taxe de 25 p. 100 impo­
see, en 1942, sur la bijouterie, les montres, les ornements, etc. En outre, la
plupart des nouveaux impots sur les denrees ont contribue a. la conserva­
tion des devises etrangeres et ont restreint l'emploi de produits qui etaient
rares, Tel a ere indubitablement le cas, en particulier, de la taxe de guerre
de 10 p. 100 sur Ie change qui a e'te imposes en 1940 a. toutes les importa­
tions en provenance de pays ne faisant pas partie de l'Empire. La meme
annee, un impot gradue a ete impose sur les automobiles canadiennes et
importees, puis majors, d'abord au mois de decembre 1940, et de nouveau
au mois d'avril 1941. Au mois de decembre 1940, on imposa une taxe de
25 p. 100 sur une grande variete d'articles electriques et autres articles
metalliques de menage. Le dernier impot important en vue de la conserva­
tion des devises a ete la taxa de trois cents Ie gallon sur l'essence, imposee
au printemps de 1941.

EMPRUNTS ET POLITI QUE MON1J:TAIRE DU TEMPS DE GUERRE

Abordons maintenant la question des emprunts. Sous ce rapport, il
convient de reconnaitre qu'il etait impossible de ne pas recourir, dans
une assez large mesure, au systeme baneaire, mais il est aussi juste de
dire qu'on a tente un tres meritoire effort et qu'on y a reussi dans
l'ensemble, pour encourager Ie public a accumuler de nouvelles epargnes
a. merna ses revenus courants. La chose etait eminemmerrt importante,
car l'un des principaux objets des emprunts en temps de guerre est de
detourner des fins purement civiles le plus de ressources productives pos­
sible pour les placer au service de l'Etat,

n a surtout incombe au Comite national des finances de guerre d'en­
courager l'epargne systematique. On a etabli des programmes d'epargne
par Ie moyen de retenues sur les traitements, de vente de timbres et de

1 Debats de Ia Chambre des communes, 23 [uin 1942.



certificats d'epargnes de guerre et d'arrangements avec les banques en
vue de financer temporairement l'achat d'obligations par versements.
Ainsi, bien que les emissions publiques d'obligations se firent tous les six
mois, la pratique de l'epargne est devenue une affaire de presque tous les
jours. Nous croyons que pendant la guerre on a apporte autant d'ardeur
au Canada que dans n'importe quel autre pays pour encourager l'epargne
et amener Ie public a placer son argent dans des obligations de l'Etat,
et que les resultats que nous avons obtenus ne le cedent ne rien a ceux
qu'on a pu constater ailleurs.

Ce n'est qu'au cours de la premiere phase de la periode de guerre,
lorsqu'on a juge a propos de stimuler davantage l'expansion de la produc­
tion nationale, que le gouvernement a suivi la politique qu'il avait enoncee
d'emprunter, de propos delibere, des banques les fonds dont il avait besoin
pour satisfaire a ses besoins financiers. Les banques n'ont pas participe
en tant que souscripteurs aux emissions publiques d'obligations, et les
avances temporaires qu'elles ont consenties afin de permettre au public
en general d'acheter des obligations par versements n'ont pas entraine,
dans l'ensemble, une accumulation sensible de credit bancaire au cours de
la periode de guerre,
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Toutefois, au fur et a mesure que le rythme des depenses de guerre
augmentait et que le gouvernemnt se voyait de plus en plus force de
recourir aux emprunts, on s'est rendu compte que le financement par le
moyen d'achats d'obligations par Ie public en general ne fournissait pas
Ies fonds requis. En consequence, on combla le reste des besoins de l'Etat
en vendant des obligations aux banques.

A compter du mois de juillet 1942, le gouvernement adopta pour
politique de vendre directement aux banques des obligations a court terme
appelees "certificats de depot". Normalement, ces certificats etaient ven...
dus aux banques au cours de la periode qui precedait les emissions publi­
ques semestrielles d'obligations, apres que le gouvernement eut depense
le produit de l'emission anterieure d'obligations. Apres chaque emission
publique d'obligations, c'etait la coutume du gouvernement de reduire le
montant du des certificats de depot. Toutefois, a mesure que Ie montant
d'argent preleve par le moyen d'emprunts publics devenait inferieur au
montant total requis, le volume en souffrance des certificats de depot
continua d'augmenter au cours de la periode de guerre. Apres accord avec
les banques a charte, les emissions de certificats de depots furent allouees
aux banques individuelles au pro rata et ne furent pas considerees com­
me une categoric d'obligations pouvant faire l'objet d'operations sur le
marche, Dans la mesure ou l'expansion monetaire prit la forme d'une
augmentation des depots du public, ne portant pas interet et payables a
demande, Ie gouvernement trouva dans les certificats de depots, grace a
ce genre d'obligations et au taux peu eleve de l'interet, qui n'etait que de
trois-quarts de 1 p. 100 par annee durant la periode de guerre, un moyen
avantageux at economique de contractor des emprunts aux banques,
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Afin de ne pas alourdir Ie texte de chiffres, qu'il suffise de reproduire
Ie tableau nO 38 ci-contre, extrait du rapport que vient de publier la Banque
du Canada. Ce tableau donne la circulation monetaire et les avoirs con­
nexes des banques au 31 decembre de chacune des annees s'echelonnant de
1938 a 1947 et au 30 novembre 1948. Dans ce dernier cas, ce sont les
chiffres les plus recents qu'il nous a ete possible d'obtenir.

Jusqu'a l'annee 1943, toute l'expansion monetaire qui s'est produite
s'explique presque exclusivement par la vente directe, par Ie gouvernement
aux banques, d'emissions speciales a breve echeance d'obligations telles que
les certificats de depot dont il est question ci-dessus. Au cours de cette
periode, I'expansion monetaire a pris la forme d'augmentations du nume­
raire en circulation et des depots sur demande. II n'y eut pas d'augrnenta­
tion dans les depots d'epargne du public chez les banques, car les placements
du public en obligations de I'Etat ont contrecarre toute tendance a l'aug­
tation des depots d'epargne,

Des 1943, par suite, dans une certaine mesure, de I'envergure des
emissions semestrielles d'obligations, Ie public commenca a vendre des
obligations entre les campagnes d'emprunt, c'est-a-dire qu'on offrait plus
d'obligations que ne pouvaient en absorber d'autres acheteurs que les
banques ou I'Etat lui-meme. De telles ventes definitives par Ie public ont
entrains necessairement une augmentation equivalente dans Ie volume des
depots bancaires detenus par Ie .public, et egalement dans Ie portefeuille
des banques en obligations du gouvernement. Cela devait se produire, que
les banques elles-memes eussent achete les obligations vendues par Ie
public ou que Ie gouvernement les eut achetees, quitte a obtenir les fonds
requis par la vente d'autres obligations aux banques,

II estpeut-etre bon de remarquer qu'au cours de la periode qui a suivi
I'annee 1942, c'est-a-dire au cours de hi periode qui a connu les plus fortes
pressions economiques, plus de 50 p. 100 de l'augmentation des depots ban­
caires a pris la forme d'une augmentation des depots d'epargne qui, dans
la pratique, sont demeures inactifs. A ce moment, il n'existe pas de diffe­
rence, quant aux reels effets economiquea, entre l'epargne publique au
moyen de l'acquisition et de la conservation de depots d'epargne, et l'epar­
gne publique au moyen de l'acquisition et de la conservation d'obligations
du gouvernement.

Dans un cas, l'argent epargne par Ie public est mis directement a la
disposition du gouvernement, et dans l'autre, Ie gouvernement est oblige
d'emprunter des banques un montant equivalent aux depots d'epargne, Peu
importe la forme que prenne Ie financement, c'est la determination
d'epargner plutot que de depenser qui met les ressources entre les mains
du gouvernement. II est probable, cependant, qu'on soit plus porte a con­
server les epargnes detenues sous forme d'obligations que celles placees
dans des depots, mais, de toute facon, les campagnes lanceesen vue de
vendre des obligations au public ont eu pour objectif principal et pour
resultat d'encourager en tout et partout de plus grandes economies, sous
quelque forme que ce fut,
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VOLUME ~ml'J;:TAIRE ET AVOIRS COSXEXES DES B.a.SQl."ES

(au 31 decembre en millions de dollars)

VOLUME MONETAIRE 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947
30 nov.

1948

En dehors des banques
Billets 207 247 341 450 633 794 930 992 1,031 1,046 1,100
Monnaie 31 34 38 42 49 55 60 63 65 66 69

Total en circulation 238 281 379 492 682 849 990 1,055 1,096 1,112 1,169
D~p6tB bancaires

Banques a charte
Sur demande 734 853 1,031 1,268 1,499 1,697 1,862 2,063 2,291 2,296 2,534
Preavis actifs' 187 197 203 236 238 294 363 474 614 597 651
Autres (sauf gouvernement fMeTaI) 42 157 112 97 121 134 153 172 229 233 271

Total 963 1,207 1,346 1,601 1,858 2,125 2,378 2,709 3,134 3,126 3,456
Moins en voie de compensation 116 136 172 198 210 266 243 280 328 362 362

Total net 847 1,071 1,174 1,403 1,648 1,859 2,135 2,429 2,806 2,764 3,094
"Autres" dep6ts de la Banque du Canada 3 18 10 6 19 18 28 30 94 68 64

Total des depots bancaires 850 1,089 1,184 1,409 1,667 1,877 2,163 2,459 2,900 2,832 3,158

Total du volume monetaire 1,088 1,370 1,563 1,901 2,349 2,726 3,153 3,514 3,996 3,944 4,327

AVOIRB OONNEXES DELA BANQUE DU CANADA
ETDESBANQUESACHARTE

Titres du gouvernement, or et change
Or et change de la Banque du Canada 214 290 38 201 - 1 - - - - -
Valeurs bancairesv 196 425 743 973 1,614 2,093 2,321 1,696 1,476 811 1,145
Autres titres du gouvernement s 753 752 737 798 1,180 1,671 2,277 3,652 3,745 3,718 3,788

Total des titres du gouvernement, or et change 1,163 1,467 1,518 1,972 2,794 3,765 4,598 5,348 5,221 4,529 4,933
Moins depOts du gouvemement'' 79 145 32 148 366 597 720 1,002 366 272 266

Total net 1,084 1,322 1,486 1,824 2,428 3,168 3,878 4,346 4,855 4,257 4,647
Tous lea autres emprunts et placements 1,628 1,767 1,720 1,719 1,570 1,459 1,593 1,827 2,297 3,084 3,375

Moins dep6ts sur preavis inactifs" 1,472 1,544 1,438 1,433 1,436 1,654 2,060 2,391 2,856 3,143 3,435

Total des avoirs connexes des banques 1,240 1,545 1,768 2,110 2,562 2,973 3,411 3,782 4,296 4,198 4,587

a) Dep6ts publics sur preavis dans les banques a charte au Canada autres que Ie minimum approximatif du solde trimestriel des cornptes d'epargne personnels et des dep6ts non­
personnels sur preavis,

b) Portefeuille de la Banque du Canada et des banques a charte en bons du Tresor du gouvernement federal, certificats de dep6t, billets du Tresor et autres billets a court terme
vendue directement a Ia Banque du Canada et aux banques a charte,

c) Portefeuille de la Banque du Canada et des banques a charte, en obligations du gouvernernent federal et garanties par lui. autres Que lea emissions bancaires et y cornpris lea
avances temporaires pour faciliter les achats dobligations de la Victoire.

d) Dep6ts en dollars canadiens du gouvernement federal dans les banques a charte et la Banque du Canada.
e) Minimum approximatif du 801de trimestriel des comptes d'epargne personnels dansles banques a charte au Canada plus les depOts non personnels sur preavia au Canada,
Source: Banque du Canada, Ottawa.
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Les besoins financiers du gouvernement durant la periode de guerre
ont entraine une augmentation du volume monetaire, c'est-a-dire une plus
grande circulation du numeraire et une augmentation des depots bancai­
res courants et productifs. De fait, entre la fin de l'annee 1938 et la fin de
l'annee 1945, Ie volume monetaire global, d'apres la Banque du Canada,
a triple. II est difficile d'estimer d'une facon precise les effets economiques
qui s'ensuivirent, II faut se rappeler que l'augmentation du volume mone­
taire a accompagne un niveau d'emploi beaucoup plus eleve et un volume
considerablement accru de production et a, par consequent, coincide avec
de plus grands besoins de numeraire ,et de soldes suffisants de la part du
public. Dans la mesure oil l'augmentation du volume monetaire a depasse
ce qu'il aurait du etre, compte tenu de l'expansion economique dont on
etait temoin, on peut y voir, pour cette periode dans son ensemble, un
resultat de l'envergure des depenses de guerre.

LA POLITI QUE FINANCIERE DURANT LA PERIODE DE TRANSITION

En repassant les mesures financieres du gouvernement depuis la fin
de l'annee 1943, lorsque le programme d'apres-guerre commenca a. prendre
forme, on decouvre aisement certaines preoccupations. La premiere, dans
l'ordre chronologique, c'est le souci, exprime dans Ie budget de 1944, que
les difficultes de la reconversion et la desorganisation de nos marches
d'exportation ne provoquent beaucoup de chomage, Toutefois, il convient
de dire qu'aucun budget n'a donne a. l'imminence du chomage une impor­
tance telle que Ie programme de stabilisation put etre demantele a. la
legere ou que des reductions d'impots dussent etre consenties dans l'unique
but de contrecarrer des symptomes de deflation. Toute la preuve semble
laisser croire que les plus forts arguments pour une reduction d'impots
n'etaient pas fondes sur des raisons economiques, mais s'inspiraient plu­
tot de la repugnance du public a. supporter les impots onereux qu'il avait
acceptes de bon gre en temps de guerre.

M esures fiscales de transition

Le budget du mois de juin 1944 presenta trois mesures concues dans
Ie dessein d'aider Ie monde des affaires a. traverser la periods de
transition. La premiere permettait aux societes de deduire toute perte
subie durant la premiere annee d'apres-guerre des benefices de la derniere
annee de guerre et, si necessaire, de benefices des trois annees suivantes.
La deuxieme consistait en un projet, de portee restreinte dans la pratique,
qui permettait de deduire une partie des depenses de reparations et d'en­
tretien d'apres-guerre des benefices des annees de guerre. La derniere pro­
position, qui s'est revelee la plus importante dans la pratique, permettait
de calculer le taux de la depreciation au double du taux normal jusqu'a
concurrence de 80 p. 100 du prix d'achat d'une installation industrielle
approuvee, pourvu que l'entreprise efrt ete approuvee des le 31 mars 1947
et completes ou acquise avant Ie 31 mars 1949. On s'est grandement



prevalu de ce privilege qui a couvert une depense d'environ $1,4 billion.'
Approximativement les deux cinquiemes de toutes les immobilisations com­
merciales et les quatre cinquiemes de toutes les immobilisations industriel­
les, durant la periode de transition, ont beneficie de ces dispositions spe­
ciales touchant la depreciation.

A la veille de reprendre la production de plusieurs articles durables
de consommation, vel'S la fin des hostilites, certains fabricants se sont
trouves en face d'augmentations dans les frais de la production au pays
et dans Ie cout des matieres importees, augmentations que le plafonnement
des prix les empechait de rejeter sur les consommateurs. Au mois de mai
1945, dans une declaration de portee generals sur Ie programme visant la
suppression des controles, le gouvernement annonca l'abolition de la taxe de
25 p. 100 sur les appareils a gaz et a l'electricite utilises dans les familles,
et la reduction a 10 p, 100 de la taxe sur les automobiles. On laissa enten­
dre, etant donne que ces impots etaient compris dans les prix-plafonds,
quezes modifications contribueraient a encourager la production. L'aboli­
tion de la taxe de vente sur les materiaux de construction stimula la
reprzse de l'industrie du batiment, et la taxe de guerre de 10 p. 100 sur le
change ne s'appliqua plus aux importations des materiaux de construction,
de la machinerie et de l'outillage des producteurs. Plus tard, au cours de
de l'annee, dans le budget du mois d'octobre 1945, c'est vraisemblablement
dans le meme esprit que le gouvernement decida de liberer entierement
toutes les importations de la taxe de guerre sur le change et d'abolir la
taxe de vente sur la machinerie et les appareils qui serviraient directement
a la manufacture ou a la production de marchandises.

Le budget du mois d'octobre 1945 annonca aussi qu'a compter du 1e r

janvier 1946 la taxe sur les surplus de benefices, qui n'avait subi aucune
modification depuis 1942, serait modifiee, car on en etait venu a la con­
clusion, selon le ministre, qu'elle "affaiblit beaucoup l'encouragement a
placer des capitaux et a exploiter efficacement des entreprises. Pendant la
presente periode de reconstruction, elle constitue un obstacle a l'augmen­
tation de l'embauchage." Des modifications touchant les petites entrepri­
ses ont eu pour resultat d'exonerer entierement 12,000 societes environ de
la taxe sur les surplus de benefices et de reduire les impots de plusieurs
autres. La portion remboursable de 20 p. 100 fut eliminee et Ie taux de la
taxe sur les surplus de benefices fut reduit a 60 p. 100. D'apres la formule
ainsi simplifiee, la taxe de base sur tous les benefices fut de 40 p. 100 et
la taxe sur les benefices depassant 116% p. 100 des benefices ordinaires
tomba a 20 p. 100.
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POLITI QUE FINANCIERE DE LONGUE PORTEE

En meme temps qu'on adoptait ces mesures de transition, on elabo­
rait et enoncait des principes financiers de longue portee, qui ont inspire de
plus en plus, d'annee en annee, l'expose de la politique budgetaire, Avant
de reconstituer la pratique suivie en matiere fiscale au dela de la premiere

1 Voir chapitre 5, La surabondance des placements.
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periode de transition, il est done opportun de s'arreter brievement a exa­
miner cet important fondement de la politique du gouvernement.

Au mois d'avril 1945, Ie gouvernement, prevoyant la fin de la guerre
en Europe, publia un "livre blanc sur Ie Travail et les Revenus" qui defi­
nissait les objectifs de sa politique economique. On parla de l'empresse­
ment avec lequel on accepterait, en periode de depression, des deficits qui
seraient compenses par des surplus en periodes d' embauchage general, en
meme temps que, par des mesures fiscales, on tracerait un programme
dont le principe fondamental serait d'encourager les mises de fonds des
particuliers. Ce programme a ete expose avec plus de details dans les
"Propositions du Gouvernement du Canada", soumises en aout 1945, a la
conference federale-pmvinciale se rapportant au problema de la reconstruc­
tion. Voici ce qu'on disait, entre autres choses:

"Non seulement Ie Gouvernement est pret a les accepter ... (les
deficits) ... mais il arretera deliberement des plans pour leur faire
face au cours des periodes proches de depression afin de donner un
stimulant a l'economie et d'alleger le chomage, Comme corollaire, le
Gouvernement fera aussi des plans en vue d'un substantiel amortis­
sement de la dette au cours des periodes d'activite intense des affai­
res. Ceci veut dire simplement que le Gouvernement preparera son
budget pour un cycle plutot que pour une annee financiere deter­
minee ... Le budget gouvernemental moderne doit etre le regulateur
de l'economie."

Dans la prochaine section, on verra clairement que la mise en pratique
de ces principes a He temperee par d'autres facteurs importants.

MODIFICATIONS FISCALES D' APRES-GUERRE

Nous avons range certaines reductions de taxe consenties jusqu'en
1946, parmi les mesures prises en vue de regler quelques problemas parti­
culiers de la periode de transition. Nous continuerons maintenant en trai­
tant des mesures d'une portee plus generale qui les ont acompagnees et
de leur evolution subsequente,

La premiere reduction importante d'impots se produisit des le milieu
de l'annee 1944, lorsque la portion remboursable ou portion d'epargnes de
l'impot sur le revenu des particuliers fut supprimee, malgre la repugnance
evidente du ministre des Finances. Au mois de mai 1945, lorsque quelques­
unes des taxes d'accise furent abolies ou reduites afin de faciliter la pro­
duction aux prix-plafond, le ministre croyait fermement que la stabilite
des prix etait encore en peril, et il declara :

"Le Gouvernement est determine a sauvegarder le programme de
stabilisation jusqu'a ce que tous les benefices qu'on puisse en tirer
se traduisent par une transition moins brusque et plus rapide a
une economie prospere de temps de paix."



Le Livre blanc deja cite et qui aparu vers Ie meme temps contenait
de semblables avertissements sur les dangers de l'inflation au cours de la
periode qui suivrait immediatement les hostilites,

Le budget du 12 octobre 1945 modifia l'impot sur les surplus de bene­
fices de la facon decrita ci-dessus et, en attendant des modifications fon­
damentales a la Loi de l'impot sur le revenu des particuliers, il decreta un
rabais de cet impot dans une proportion de 16 p. 100, a compter du 1er

octobre 1945. En annoncant cette modification, l,e ministre declara:

"II nous faut, pendant encore quelques mois, appliquer notre pro­
gramme de stabilisation economique ... Les modifications apportees
a notre regime fiscal doivent etre de nature a encourager l'embau­
chage et Ie maintien des revenus, plutot que l'inflation et la
speculation."

Le budget du mois de juin 1946 apporta des reductions additionnelles
d'impots, mais la plus importante n'est entree en vigueur qu'en 1947 et
n'a donc pas entraine une forte diminution des revenus de 1946-1947. Com­
me l'indique le tableau, les exigences de la guerre ont diminue abruptement
en 1946";1947, et il en est resulte un excedent global de caisse ainsi qu'une
reduction de la dette de l'ordre d'environ $300 millions.

Les reductions de l'impot sur les revenus et sur les societes, accordees
en 1947, avaient ete decidees au mois de juin 1946, malgre l'opinion du
ministre que "la presente situation eccnomique ... ne justifie pas, au point
de vue economique, une reduction de taxes a l'heure actuelle."! La structure
de l'impot sur le revenu, qui entrainait des complications attribuables a la
finance de guerre et au versement des allocations familiales, a ete grande­
ment simplifies, et le relevement des exemptions ainsi que l'introduction
de nouvelles dispositions a l'egard des personnes a charge ont exonere de
l'irnpot sur Ie revenu le quart des contribuables. Les exemptions ont ete
portees de $660 a $750 pour les celibataires et de $1,200 a $1,500 pour les
personnes mariees, Outre Ie cas des personnes completement exonerees de
l'impot et de celles qui figuraient au bas de l'echelle fiscale, les reductions
ont ete de l'ordre de 10 a 15 p. 100 a l'egard de.la plupart des contribuables.
En vertu des accords fiscaux conclus entre le gouvernement federal et les
provinces en 1941, Ottawa s'etait engage, avant l'expiration d'una annee
financiere complete apres la cessation des hostilites, a reduire Ie taux de
son impot sur les revenus des societes d'au moins 10 p. 100. A compter
du 1e r janvier 1947, le taux uniforme de l'impot a ete en consequence reduit
de 40 p. 100 a 30 p. 100 sur tous les benefices, eb devait etre connu
dorenavant comme la taxe sur les benefices des societes plutot que comme
une taxe partielle de l'excedent des benefices. La taxe sur les surplus de
benefices est demeuree, mais abaissee de 20 p. 100 a 15 p. 100, sur les
benefices depassant 116% p. 100 des benefices normaux.

En sus de la reduction de l'impot sur le revenu des particuliers, con­
sentie a compter du mois de janvier 1947, l'expose budgetaire d'avril 1947,
annonca un autre rabais a partir du 1e r juillet. De ces deux reductions
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1 Debats de Ia Chambre des communes, 29 avrill947.
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conjugees qui sont entrees integralement en vigueur au cours de l'annee
civile 1946, il est resulte une reduction d'impot d'environ 40 p. 100 dans le
cas des personnes touchant un revenu moyen. On a calcule par la suite que
l'impot sur Ie revenu rapporte aujourd'hui moins que la moitie des reve­
nus qui auraient ere percus sur les revenus actuels des particuliers, si le
gouvernement avait maintenu les taux maximums d'impot du temps de
guerre.'

Le budget de 1947 annonca aussi que le gouvernement avait decide de
maintenir la taxe sur les surplus de benefices au taux reduit de 10 p. 100
jusqu'a la fin de 1947. Au mois de novembre 1947, une partie du program­
me d'urgence pour la conservation des devises decreta la majoration ou
l'imposition de certaines taxes d'accise sur des marchandises importees
des Etats-Unis ou dont les parties constituantes entrainaient un fort
debourse en dollars des Etats-Unis, Automobiles, appareils photographi­
ques, outillage electrique furent assujettis a des impots de ·25 p. 100 et
plus, d'apres le prix du fabricant. En rneme temps, on elimina les taxes
sur le sucre, le the et le cafe, et la taxe de vente ne s'appliqua plus a l'elec­
tricite et au gaz utilises dans les habitations. Nous pouvons aussi rappeler
que des taxes federales d'accise furent abolies, vers Ie meme temps, dans
des domaines du ressort particulier aux provinces. Entre autres, on sup­
prima la taxe de trois cents le gallon sur l'essence, au mois de mars 1947,
et la taxe de 20 a 25 p. 100 sur les divertissements, au mois de mai 1948.
A la fin du mois de juillet 1948, les augmentations et impositions de taxes
decretees au mois de novembre 1947 furent abrogees,

L'annee financiere 1947-1948 a connu la meme experience que l'annee
financiers precedents, c'est-a-dire une reduction des besoins de caisse, des
recettes magnifiques et une reduction de la dette de l'ordre de $468,000,000.
Conformement aux principes enonces anterieurement, le ministre "en a
conclu que le budget de cette annee ne doit pas comporter de modifications
fiscales d'ordre general", car "nous n'aurons jamais une aussi belle occa­
sion d'alleger le fardeau de notre dette nationale". II repassa la politique
fiscale du gouvernement depuis la declaration des hostilites :

"Notre programme budgetaire a ete net et explicite. Nous avons
voulu reduire les depenses et les maintenir aun bas niveau. L'activite
du temps de guerre a cesse aussitot que possible. Lorsqu'il a fallu
depenser, nous avons cherche a economiaer. Nous avons differe au­
tant que possible les depenses a l'egard de la construction, de l'achat
d'outillage neuf et de toute nouvelle entreprise ...

Quant a notre programme fiscal, nous avons reduit les impots
qui pouvaient gener les travaux et la production, mais nous les
avons par ailleurs maintenus aussi eleves qu'il etait raisonnable de le
faire dans les circonstances, afin d'accumuler un excedent qui nous
permit d'effectuer les emprunts et les placements qui s'imposent et
reduire la dette enorme que nous avons necessairement contractee

I Discours de l'hon. Douglas Abbott, ministre des Finances, devant Ja Canadian Tax Foundation, Ie 23 novembre
1948.



durant 1& guerre. Quelques reductions d'impets ont eM effectuees,
evidemment, en vue de favoriser la production; d'autres ont ete con­
senties, en depit de la necessite financiere et economique, parce que
I'impot sur Ie revenu personnel se revelait trop lourd en temps de
paix. Aux termes de nos accords avec les provinces relativement
aux impots de guerre, nous avons dft reduire les Impots sur les so­
cietes, tandis que les besoins fiscaux des provinces nous ont amenes
it ceder certains impots du temps de guerre. Dans l'ensemble, cepen­
dant, les impots ainsi que les depenses prevus a notre programme
budgetaire tendaient surtout a parer aux poussees de l'inflation qui
menace Ie Canada depuis quelques annees."!

Le ministre a souligne qu'il ne suffisait pas d'accuser un excedent bud­
getaire modere pour obtenir un effet qui contrecarrerait l'inflation. On
aura besoin d'une partie de cet excedent pour financer les placements or­
dinaires du gouvernement, par exemple relativement a l'habitation. II
faudra des fonds additionnels pour financer l'excedent des exportations sur
les importations, dont une partie prendra la forme de prets a des pays
etrangers et dont une autre devra financer l'accumulation de notre
reserve de dollars des Etats-Unis. Ainsi, toute reaction sensible contre
l'inflation exigera un excedent plus considerable que le montant total de
ces besoins speciaux de numeraire,

Au moment oil nous redigeons Ie present rapport, Ia situation semble
indiquer que l'exeedent global d'encaisse pour l'exercice 1948-49 ne suffira
pas it rembourser la portion remboursable des impots sur le revenu et sur
les surplus de benefices payables au cours de l'annee, et encore moins it
reduire Ie volume de Ia dette en souffrance sous la forme d'obligations
du gouvernement.
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:ti;VOLUTION DE LA CIRCULATION MONETAIRE

Etant donne que ni les prets des banques a charte ni les portefeuilles
de titres autres que ceux de I'Etat n'ont connu d'augmentation durant la
guerre, on peut attribuer toute l'expansion monetaire dont on a ete temoin
durant cette periode aux depenses de guerre du gouvernement. Les depen­
ses de guerre n'ont diminue que graduellement apres la cessation des
hostilites et Ie deficit au compte de caisse a continue d'englober les dispo­
nibilites monetaires [usqu'au mois d'octobre 1946. L'augmentation de la
circulation monetaire entre le 31 decembre 1938 et Ie 31 decembre 1946 a
e'te de $2,900 millions, dont $670 millions seulement pour des emprunts et
des placements de valeurs autres que celles du gouvernement federa1.2

Au fur et a mesure que les conditions du temps de paix revenaient, il
y avait tout lieu de croire, aux yeux des autorites federales, que les de­
mandes de l'industrie et du commerce pour de plus forts credits afflueraient
aux banques it charte. Durant les hostilites, l'Etat avait ete Ie plus gros
acheteur de marchandises et de services, et le monde des affaires n'avait

1 Nbats de la Chambre des communes, 18 mai 1948.
• Voir tableau nO 38.
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pas juge necessaire de financer ses besoins normaux de stocks et de
credit commercial. En meme temps, on devait compter que les besoins
de capitaux en vue de la reconversion ainsi que pour l'entretien et les
ameliorations differees seraient considerables et que les ventes d'obligations
du gouvernement par Ie public en general se feraient sur une grande
echelle au fur et a mesure que se presenteraient des occasions d'effectuer
des depenses differees.

Tous ces facteurs laissaient prevoir un autre accroissement du volume
monetaire, Dans les circonstances et vu l'augmentation qui s'etait pro­
duite dans ce domaine, pour differentes raisons, durant la guerre, on
declara qu'il ne serait pas sage de fournir de motif qui aurait pu provoquer
une expansion monetaire exageree,

Au mois de janvier 1946, Ie gouvernement et la Banque du Canada
entamerent avec les banques a charte des pourparlers qui ont abouti, au
mois de mars 1946, a un arrangement a l'amiable appele "1'accord sur
l'epargne", dont certaines clauses avaient pour but de restreindre de quelque
facon l'expansion du credit. Aux termes de cet arrangement, les banques
ont consenti a limiter leurs avoirs en valeurs du gouvernement a 90 p. 100
de leurs depcts d'epargnes personnels en dollars canadiens. Elles ont aussi
consenti a ce que leur taux de benefice sur ces placements ne depassat pas
les frais moyens d'administration des comptes d'epargne personnels, plus
une marge moderee de benefice. L'un des effets de l'accord sur les epargnes
a ete d'empecher les banques d'acheter, d'une facon effrenee, des obligations
du gouvernement sur Ie marche, ce qui aurait peut-etre incite Ie grand
public a vendre des obligations plus qu'il ne l'aurait fait autrement. Entre
autres resultats, les banques ont ete ainsi dans l'imposslbilite de vendre
uniquement leurs obligations du gouvernement a courte echeance et a
faible rendement en vue d'obtenir des fonds pour accroitre leurs prets et
leurs placements en valeurs autres que celles de l'Etat. Afin de limiter
leur taux moyen de benefice sur les obligations du gouvernement au maxi­
mum convenu, les banques ont ete obligees de vendre, en moyenne, une
obligation a echeance moyenne qui aurait donne un rendement s'apparen­
tant beaucoup plus au produit qu'elles auraient obtenu, grace a l'expan­
sion de leurs prets et d'autres placements.

Vers la fin de I'annee 1946, Ie rythrne des depenses de l'Etat avait
ralenti au point que Ie gouvernement commenca a accuser un excedent
global d'encaisse applicable au retrait de la dette. Ce fut Ill. un developpe­
ment important quant a l'efficacite du programme monetaire, En pre­
mier lieu, l'accumulation d'un pareil excedent global d'encaisse a eu pour
effet de transporter certains fonds des depots du grand public aux depots
du gouvernement et, comme une bonne partie, sinon toute l'augmentation
des depots du gouvernement, a servi a racheter la dette detenue par les
banques, plutot que les obligations de l'Etat detenues par Ie public en
general, toute l'operation a eu pour effet de reduire Ie volume de numeraire
entre les mains du public en general. En deuxierne lieu, dans la mesure ou
l'excedent amenait un transfert de fonds des depots du grand public au



compte du gouvernement, a la Banque du Canada (plutot que chez les
banques a charte), il a produit Ie meme effet sur les reserves de caisse des
banques a charte que des ventes d'obligations "en marche libre" par la
banque centrale. Au cours de l'annee 1947, le rapport moyen des reserves
de caisse des banques aux depots canadiens a decline graduellement du
niveau anterieur d'environ 11lf2 p. 100 a environ 10lf2 p. 100 vel'S le milieu
de l'annee 1947, et les banques acharte onf vendu des tranches appreciables
d'obligations du gouvernement afin de maintenir ces reserves.

Au cours du dernier trimestre de l'annee 1947, le marche des obliga­
tions devint en proie a une certaine inquietude. On s'attendait dans plu­
sieurs milieux des Etats-Unis que le systeme de reserve federal reduisit
son appui aux prix des obligations du gouvernement, et Ie marche de ces
obligations devint IOUI'd. Ce sentiment se communiqua jusqu'a un certain
point au marche canadien. Dans ces conditions, le fait de maintenir la
pression anterieure sur les banques en tenant a un bas niveau leurs re­
serves de caisse aurait pu aggraver la situation et engendrer une plus
grande nervosite, accentuer la vente d'obligations par le grand public, at
provoquer, par consequent, une brusque augmentation des taux d'interet.
Comme nous le verrons, les autorites monetaires n'ont pas juge pareille
augmentation desirable, on laissa les reserVes de caisse des banques mon­
tel' quelque peu au cours du dernier trimestre de 1947, puis les banques
redevinrent des acquereurs definitifs d'obligations du gouvernement sur
Ie marche.

Devant l'ampleur de l'excedent global d'encaisse du gouvernement
avant Ie retrait de la dette, il se produisit, durant tou'te l'annee 1947, une
legere diminution du volume monetaire en depit d'une augmentation sans
parallele des prets bancaires et des portefeuilles de valeurs autres que
celles du gouvernement, de titres de societas, par exemple.'
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LES TAUX n'INTER:EJT

Durant la periode de guerre, lorsque les emissions publiques d'emis­
sions avaient lieu tous les six mois, le gouvernement estima evidemment .
qu'il etait bon que l'incertitude concernant les cours des obligations
ou des comparaisons defavorables entre les termes des nouvelles emissions
et des obligations deja sur le marche ne reduise pas la participation du
public aux nouvelles emissions d'emprunt. Ceneralement parlant, Ie
rendernent des obligations a la longue echeance de l'Etat, durant la periode
de guerre, a ete a peu pres le meme qu'au cours des annees qui avaient
precede immediatement les hostilites,

Au fur et a mesure que la guerre prenait une tournure favorable aux
Allies, Ie public commenca a songer davantage a la periode d'apres-guerre,
II s'agissait, entre autres chases, de savoir si les obligations du gouverne­
ment rapporteraient un plus fort interet. En meme temps, le programme
de guerre avait atteint son point culminant et on jugea evidemment im­
portant de beneficier encore des effets du programme d'epargne, Devant

1 Voir tableau no 38.
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cette situation et vraisemblablement en vue d'assurer en quelque sorte it
ceux qui etudiaient la possibilite de consacrer de fortes sommes it la
reconstruction apres les hostilites, que cette politique se poursuivrait, Ie
gouverneur de la Banque du Canada declara dans son rapport annuel pour
l'annee 1943, publie en fevrier 1944: .

"II faut que notre plus grand effort serve encore it maintenir et it
augmenter notre epargne et c'est de gagner la guerre qui doit etre
la toute premiere preoccupation de la politique financiers. Cepen­
dant nous en sommes maintenant au stage ou bien des personnes doi­
vent aussi songer aux problemes economiques qui surgiront apres
la guerre.

Le cofit de l'emprunt dans l'avenir est un des facteurs qui aff.ec­
teront leurs decisions. II parait done opportun dans Ie moment, par
l'abaissement du taux de la Banque, de signifier notre intention de
continuer it poursuivre la sorte de politique monetaire qui a porte
au niveau actuelles taux de l'interet. Une politique visant it des taux
d'interet plus eleves ne serait intelligible que si, la penurie du temps
de la guerre passee, la demande pour les biens de consommation et
les biens de production allait se developper it une allure qui surpas­
serait notre capacite productive. Je n'entrevois aucunement qu'une
telle 'situation survienne de facon it exiger une politique qui vise au
relevement des taux d'interet."

Le public se mit it effectuer de gros achats sur Ie marche des obliga­
tions apres le neuvieme emprunt de la Vietoire, it l'automne de 1945. La
merne tendance se manifesta clairement sur Ie marche des Etats-Unis. Le
rendement des obligations it longue echeance du gouvernement, au Canada,
tomba de presque un demi de 1 p. 100. Puis, survint une periode de stabilite
relative. En fait, les ventes avaient atteint des proportions negligeables
au milieu de l'annee 1947.

Au cours du dernier trimestre de l'annee 1947, lorsque l'inquietude
dont nous avons parle s'empara du marche des obligations des Etats-Unis,
et au fur et it mesure que Ie rendement des obligations it longue echeance
du gouvernement des Etats-Unis augmentait, la vente d'obligations du
gouvernement par le public au Canada s'accrut it un rythme imposant. En
janvier et en fevrier 1948, la Banque du Canada modifia sa politique de
soutien du marche et laissa les obligations it plus longue echeance du gou­
vernement du Canada toucher des prix un peu au-dessus du pair, ce qui
rapportait un rendement juste inferieur it 3 p. 100 par annee, soit it peu
pres le meme rendement qu'au cours de la guerre et des annees qui avaient
precede immediatement les hostilites, A cette epoque, la Banque du Canada
livra it la presse un communique ou elle disait:

"Les fluctuations des cours des fonds d'Etat canadiens sur le mar­
che durant les derniers mois ont etabli le rendement des valeurs it
plus longue echeance it un peu moins de 3 p. 100 par annee, ce qui
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est le taux d'interet que portaient les obligations emises par Ie
gouvernement canadien, au cours des annees de guerre,

Les taux d'interet sur les autres valeurs de premier ordre ont
aussi augmente, et meme dans une mesure un peu plus grande. Cela
s'est produiten un temps de placements considerables de capitaux
et de demandes correspondantes d'argent emprunte dans ces cas.
Dans les conditions actuelles, Ie degre de changement dans 100 taux
d'interet ne semble pas inopportun.

Par contre, la Banque du Canada ne considere pas l'accroisse­
ment des taux d'interet qui vient de se produire comme l'un des
facteurs les plus importants dans la lutte contre une hausse gene­
rale des niveaux des prix. La banque n'est pas en faveur d'une
hausse radicale des taux d'interet qui pourrait vraisemblablement
creer une situation telle qu'elle restreindrait et meme empecherait
des formes essentielles de placements de capitaux dont Ie Canada a
besoin et qu'il est desirable de maintenir."

On retrouve Ie meme point de vue dans l'expose budgetaire du 18 mai
1948, dans lequel le ministre des Finances declarait.:

"Je ne crois pas que l'augmentation du taux d'interet puisse refrener
sensiblement les depenses commerciales vu les circonstances de
l'heure, ni qu'elle puisse persuader les consommateurs a moins de­
penser et a epargner davantage."

Dans un discours prononce Ie 1er avril 1948 devant l'Academic des
sciences politiques, Ie ministre amplifia les idees du gouvernement:

"Sous Ie rapport des disponibilites, il est difficile de croire qu'une
hausse raisonnable des taux d'interet determinerait Ie public en ge­
neral a epargner davantage et a augmenter ses avoirs en titres du
gouvernement, permettant ainsi a la banque centrale de se livrer
effectivement a des operations en marche libre, Durant la guerre, la
population de toutes les nations democratiques a ete amenee a gros­
sir son portefeuille de titres de l'Etat au dela de tout ce qu'on avait
imagine. Dans les conditions actuelles, une hausse des taux d'interets
susceptible d'induire Ie public a augmenter sensiblement ses epar­
gnes provoquerait une telle degringolade des prix de ces obligations
et un tel chaos sur Ie marche monetaire ainsi que parmiIes institu­
tions et les particuliers qui ont fait des placements, que ie doute
fort qu'il puisse se trouver une seule personne digne de confiance
pour recommander pareille politique de propos delibere, Meme si le
public devait accroitre ses achats d'obligations du gouvernement,
pareil geste ne pourrait contrecarrer l'inflation que si les acquereurs,
en le faisant, augmentaient leurs epargnes courantes. Aiguiller les
depots d'epargnes inactifs vers des obligations ne suffirait pas, et il
est difficile de croire que la grande majorite des petits epargnants
reduisent vraisemblablement leurs depenses de subsistance, dans les
conditions actuelles, uniquement parce qu'ils pourraient obtenir un
taux d'interet un peu plus eleve sur l'argent qu'ils epargnent.
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En analysant Ie marche sous Ie rapport de la demande, on en
arrive aux memes conclusions. Du point de vue de l'industriel em...
prunteur, la demande est tellement intense qu'il faudrait qu'il se
produisit une modification reellement sensible dans les taux d'inte­
ret pour refroidir son enthousiasme et Ie detourner des projets qu'il
entend realiser avec son capital. II serait relativement facile, en
verite, a la banque centrale de produire sur Ie marche monetaire
des' conditions chaotiques telles que meme les societes les plus
importantes et les plus fortes auraient de la difficultes a prelever
des fonds. Mais, ainsi que je I'ai deja indique, ce qu'il nous faut,
c'est un ralentissement, et non une interruption soudaine, des inves­
tissements de capitaux."

Au cours de son temoignage devant Ie Comite special des prix, Ie 27
mai 1948, Ie gouverneur de la Banque du Canada declara qu'il partageait
Ie meme point de vue. En meme temps, il a souligne que si Ie public en
general n'est pas un acquereur definitif d'obligations du gouvernement, il
n'est pas possible pour la Banque du Canada d'accroitre les operations en
"marche libre" en vue de limiter I'augmentation des prets des banques a
charte et des placements en valeurs autres que celles de l'Etat.

];;VOLUTION MONETAIRE SUBSEQUENTE

Au cours de son temoignage devant Ie Comite special, Ie gouverneur
de la Banque a aussi rappele que les operations "en marche libre" avaient
ete accompagnees de conseils de la Banque aux banques a charte en matiere
de prets. Au cours du deuxieme semestre de l'annee 1947, la Banque avait
parle de l'opportunite "d'examiner soigneusement la situation des stocks
et effets a recevoir et de prendre les mesures necessaires pour empecher
l'accumulation excessive des stocks et d'effets a recevoir". Le gouverneur
a ajoute qu'au mois de fevrier 1948 la Banque avait aussi fait savoir aux
banques a charta que dans les conditions actuelles il etait inopportun de
financer les investissements de capitaux par l'expansion des credits de ban­
que, et les banques avaient opine dans Ie merne sens.

Au cours de I'annee 1948, l'augmentation des prets des banques a
charte et du portefeuille de titres autres que ceux de l'Etat tomba beaucoup
plus que de moitie par rapport a l'expansion de 1947.1 Par ailleurs, il a
fallu recourir a l'excedent "budgetaire" des revenus courants sur les de­
penses ordinaires du gouvernement pour financer d'autres debourses de
l'Etat, qui ne figuraient pas au chapitre des depenses, et l'accumulation
de reserves de devises etrangeres, Contrairement a l'annee 1947, les fonds
n'ont pas afflue directement du public vel'S Ie gouvernement pour contre­
carrel' l'augrnentation du volume monetaire, En consequence, l'annee accu­
sera une augmentation considerable du volume monetaire, bien que
l'expansion des prets bancaires eut ete beaucoup moindre en 1948 que
l'annee precedente,

1 Voir tableau nO 38,



ApPRECIATION DE LA SITUATION

Ainsi que nous l'avons souligne, l'objet principal des impots, des em­
prunts, etc., est de prelever les revenus qui permettent it l'Etat d'acquitter
ses depenses, Mais cette operation a) par ricochet, une importante portee
sur l'economie et est ainsi l'un des moyens dont Ie gouvernement dispose
pour influer sur l'activite economique en general. Ces deux aspects de la
finance publique ne sont pas. contradictoires: ils menent au meme resultat,
Ainsi, il est de bonne politique de prevoir un excedent budgetaire en temps
d'inflation, non seulement parce qu'il tend it reduire les depenses publiques,
mais aussi parce qu'il n'y a pas de meilleur moment pour amortir la dette
publique, En theorie, l'action fiscale et monetaire peut seule prevenir une
hausse generale des prix. Tout ce qu'il faut, c'est une politique qui retire
le numeraire des mains du public et freine autrement la circulation mone­
taire et les depenses jusqu'a ce que la demande de fonds et les approvision­
nements disponibles de marchandises et de services s'equilibrent aux prix
existants. D'apres cette theorie, si une telle politique est appliquee, on peut,
meme neutraliser la hausse des prix exterieurs en laissant la monnaie
nationale atteindre Ie niveau des autres monnaies.

Dans la pratique, cependant, il existe des limitations tres reelles aux
mesures fiscales et monetaires qu'on peut prendre pour refouler le genre
de poussees vers l'inflation qu'a connues le Canada depuis la declaration
de la deuxieme guerre mondiale.

L'une de ces limitations, c'est la reaction des contribuables contre des
taux d'impots qu'ils jugent hors de raison. Des impots qu'on estime exces­
sifs sur Ie revenu des particuliers peuvent, en certaines circonstances, en­
trainer le flechissement de l'effort personnel ou susciter des demandes
d'augmennation de salaires. Des impots exageres sur les benefices des
societes peuvent, en certains cas, empecher une production maximum et
accroitre les frais et les prix en amoindrissant les consequences du
gaspillage et de l'incompetence en affaires. Des impots indirects excessifs
sont moins susceptibles de decourager I'initiative personnelle, mais ils peu­
vent aller it l'encontre de certains principes reconnus d'equite en matiere
fiscale, et il y a lieu de craindre que par suite de leur repercussion sur Ie
cout de la vie, ils n'entrainent aussi des demandes d'augmentation de
salaires. En d'autres termes, si Ie medicament est administre it trop fortes
doses, il peut produire des reactions contraires it celles qu'on attend.

A part les entraves qu'elles apportent it l'initiative, l'experience a
confirme le fait que des mesures fiscales pas plus que des mesures mone­
taires ne peuvent etre suffisamment appropriees ni suffisamment souples
pour degager certaines denrees de l'impasse ou elles se trouvent en periode
d'inflation intense, De telles mesures peuvent it la longue venir it bout
de la situation, mais elles peuvent entrainer des consequences trop serieu­
ses dans l'ensemble. Y recourir dans un tel but, c'est comme si l'on sa
servait d'un couteau de boucher pour faire une delicate operation chirur­
gicale. On peut faire disparaitre la source du mal, mais on peut causer
inutilement de grands degats dans d'autres parties de l'organisme.
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Ce qui est plus important peut-etre que toutes ces limitations, c'est Ie
degre de consentement du public a appuyer un gouvernement qui tente
d'appliquer le genre de mesures fiscales et monetaires qui s'imposent pour
empecher la hausse des prix. L'inflation est peu souhaitable et impopulaire
sous plusieurs rapports, mais d'autre part tout Ie monde aspire a l'embau­
chage integral et a la prosperite,

Nous devons done parfaitement tenir compte de ces limitations econo­
miques et politiques pour apprecier la situation. Le principe qui nous gui­
dera sera de savoir si, en toutes circonstances, les mesures qui ont ere
adoptees ont contribue a la stabilite autant qu'on pouvait raisonnablement
s'y attendre.

Sans nous rallier necessairement a toutes les idees exprimees par Ie
gouvernement, nous voulons louer les efforts qui ont ete tentes, dans les
exposes budgetaires du ministre des Finances et ailleurs, pour faire la
lumiere sur les buts des mesures fiscales et monetaires en periode d'infla­
tion. Ainsi que nous l'avons deja dit, 1e gouvernement ne peut aller au
dela du consentement du public en ces matieres, mais, grace au sens toujours
croissant de comprehension du public en matiere economique, on a accompli
beaucoup plus de progres dans cette voie qu'on n'eut ose Ie prevoir, il y a
dix ans,

En repassant cette periods dans son ensemble, il est evident qu'on n'a
guere eu recours a la politique monetaire dans le sens orthodoxe du mot,
c'est-a-dire a une contraction generale de la circulation monetaire, qui
aurait entrains la hausse des taux d'interet, II semble qu'on a compte
presque exclusivement sur des mesures fiscales, appuyees par la reglemen­
tation directe, pour reduire l'excedent de la demande sur l'offre. Les au tori­
tes ont explique de temps en temps (voir plus haut) pourquoi elles avaient
decide de ne pas suivre une politique monetaire plus rigoureuse, mais ces
explications ne nous paraissent pas toutes d'une logique absolue. Lorsque,
durant la guerre, la perspective de taux d'interet plus eleves eut peut-etre
pu modifier la vente courante et la conservation des obligations de la Vic­
toire, on exprima l'opinion que des taux plus eleves "ne seraient justifies
que si, la penurie du temps de la guerre passee, la demande pour les biens
de consommation et les biens de production allait se developper a une allure
qui surpasserait notre capacite productive".

En 1948, apres une reduction limitee du prix des obligations a longue
echeance du gouvernement, nous constatons que la Banque du Canada
declare qu'eIle "ne considere pas l'augmentation qui s'est produite dans les
taux d'interet comme l'un des plus importants facteurs dans la lutte contre
une hausse generals des niveaux des prix. La Banque n'est pas en faveur
d'une serieuse augmentation des taux d'interet qui pourrait creer une
situation susceptible de gener, et meme d'empecher, les formes essentielles
de placements dont Ie Canada a besoin et qu'il est desirable qu'on
poursuive." L'expose budgetaire du 18 mai 1948 insiste sur l'effet plutot
faible qu'une augmentation "raisonnable" du taux d'interet produirait sur
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les depenses commerciales ou sur les depenses ou epargnes des consomma­
teurs.

L'argument voulant que, vu les circonstances de la periode d'apres­
guerre, une augmentation moderee du taux de l'interet n'aurait pas empe­
che la plupart des consommateurs et des hommes d'affaires de mettre it
execution leurs projets de depenses ressemble fort it l'argument, parfois
avance au cours de la crise d'avant-guerre, qu'une reduction des taux d'in­
teret aurait constitue un insignifiant encouragement it depenser. En temps
de depression comme en temps de prosperite et, it vrai dire, en tout temps,
on voit agir des forces economiques beaucoup plus puissantes que les effets
possibles d'une modification des taux d'emprunt de l'argent ou de rende­
ment des epargnes. En conclure, toutefois, qu'il n'y a pas lieu d'operer ce
changement parce qu'il produirait probablement peu d'effets, c'est une tout
autre affaire. La politique d'argent facile adoptee par Ie gouvernement
du Canada au debut des annees 1930 n'a pas remedie it la crise, mais on a
reconnu generalement que ce fut un pas dans la bonne voie et que des
taux d'interet plus eleves auraient davantage diminue les depenses dans
des cas individuels.

En appreciant la politique monetaire depuis Ie commencement de la
seconde Guerre mondiale, il semble done juste de dire qu'elle a surtout ete
passive, et cela deliberement, Quant it savoir si elle aurait du etre plus
ferme en vue d'enrayer l'inflation, c'est une affaire d'opinion, Des restric­
tions plus severes auraient entraine une baisse du prix des obligations de
la Victoire et des autres obligations it plus longue echeance du gouverne­
ment. Maintenant que la dette du gouvernement du Canada a atteint un
point ou elle forme une tres grande partie de la dette globale detenue par
les Canadiens et pareillement une grande partie de l'actif global d'institu­
tions telles que les banques et les compagnies d'assurance, nous pouvons
comprendre la repugnance des autorites monetaires it semer l'incertitude
sur les marches financiers. Nous pouvons comprendre aussi leur repugnance
it seulement paraitre manquer de parole it des detenteurs individuels
d'obligations de la Victoire qui ont pu avoir achete ces obligations dans
l'espoir qu'ils pourraient toujours etre capables de les vendre, si Ie besoin
s'en faisait sentir, aux alentours du pair.

Neanmoins, nous semmes d'avis qu'on aurait pu recourir it des mesures
monetaires dans une plus large mesure qu'on ne l'a fait au cours de la
recente periods d'inflation. Telle est notre opinion, meme si nous savons
que la politique du Canada a ete semblable it celle qu'ont adoptee les Etats­
Uniset Ie Royaume-Uni. La ligne de conduite qu'on a suivie a probablement
reflete les opinions et les discussions qui avaient cours dans le public, lequel
semblait, dans l'ensemble, se preoccuper davantage des dangers d'une de­
gringolade d'apres-guerre que d'une inflation d'apres-guerre,

Par ailleurs, Ie gouvernement n'a pas hesite it poursuivre une vigou..
reuse politique fiscale. II s'est efforce resolument d'acquitter une forte
proportion des frais de la guerre it meme les impots et de financer Ie deficit
qui .restait par des moyens propres it reduire Ie volume des depenses. II
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n'existe pas de norme absolue pour mesurer les realisations; nous ne pou­
vons que consigner l'opinion que la politique suivie par Ie gouvernement a
revere une veritable comprehension des principes de la finance de guerre
et qu'iI a plus fait que la chose paraissait possible a la plupart des gens,
pour appliquer res principes dans la pratique. Mais cependant, iI restait
entre les mains du public, a la fin des hostilites, un fort volume d'epargnes
liquides dans les banques ou en obligations du gouvernement qui etaierst
pretes a etre depensees, ce qui a aggrave la difficulte de contenir l'inflation
d'apres-guerre,

Jusqu'a un certain point au moins, Ie gouvernement du Canada a
partage l'opinion du grand nombre que Ie problema de l'apres-guerre con­
sisterait dans une demande insuffisante plutot qu'excessive, d'ou ses con­
cessions fiscales, accordees specialement aux hommes d'affaires et decrites
ci-dessus, pour encourager les investissements. A la lumiere d'evenements
subsequents, iI est possible que ces concessions aient encourage les depenses
plus qu'iI n'etait necessaire pour permettre a l'economie de continuer a
produire a plein rendement.

Nous devons faire observer, cependant, que ces concessions et Ie
maintien de taux peu eleves d'interet ont encourage des depenses eminem­
ment desirables, car elles ont accru la capacite productive du pays. On
peut soutenir qu'on aurait dO. reduire les depenses pour fins de consom­
mation, soit par des impots plus eleves soit par une augmentation des
epargnes volontaires, de facon a permettre ces investissements addition­
nels sans provoquer d'inflation, Celle-ci n'a pas ete necessairement le
resultat de placements excessifs, mais c'est a la fois l'affectation de fortes
sommes aux immobilisations et la continuation de depenses a une grande
cadence pourdes fins de consommation qui ont rendu inevitable un certain
degre d'inflation.

Le but de la politique fiscale en temps de guerre etait plutot elemen­
taire. A part d'empecher la dette publique d'augmenter plus que de raison,
elle avait pour but de reduire les depenses civiles pour qu'elles ne contre­
carrent pas les depenses contractees par I'Etaten vue de la guerre. Les
depenses du gouvernement ont engendre l'excedent de revenus qui a
menace de faire monter les prix, et Ie gouvernement a concentre ses efforts
pour rentrer en possession de l'excedent des revenus par des impots ou
la vente d'obligations de l'Etat, ou pour "steriliser" cet excedent sous la
forme d'autres modes d'epargnes.

A la fin des hostilites, ce precede elementaire fut abandonne, Les
depenses de l'Etat n'etaient plus le principal generateur de l'inflation. n est
apparu clairement que les depenses globales excederaient les disponibilites
de marchandises et de services, meme si Ie gouvernement recuperait en
impots Ie total de ses depenses, La situation exigeait un excedent budge­
taire, c'est-a-dire la reduction de la dette publique, par le prelevement
autant que possible, d'impots destines a reduire les depenses et I'observance
de la plus stricte economie dans les depenses de I'Etat.



Jusqu'a quel point la ligne de conduite qui a €te suivie a-t-elle repondu
ace besoin? Quant aux depenses, le seul commentaire que nous puissions
faire, c'est que l'augmentation de la plupart des depenses courantes, par
rapport a l'avant-guerre, s'explique par l'expansion des services sociaux, les
versements aux provinces conformement aux accords fiscaux et l'accroisse­
ment considerable du budget de la defense et des veterans, autant d'ele­
ments, probablement, du programme deja accepte, Le cinquieme chapitre
traite des immobilisations des divers gouvernements, Pour les fins du
present chapitre, il suffit de dire que Ie gouvernement federal semble avoir
adhere, dans une large mesure, a sa politique declares de remettre a un
moment plus propice l'execution de gros travaux publics. Les depenses
d'ordre provincial et municipal et les depenses du gouvernement federal
pour resoudre la crise du logement expliquent en grande partie l'augmenta­
tion limitee des placements de capitaux du gouvernement durant la periode
d'apres-guerre,

En appreciant la politique fiscale d'apres-guerre, il faut tenir compte
de la facon dont le public l'accepte, aussi bien que des avantages qu'elle offre
au point de vue economique. Si l'on examine la question a la lumiere des
avantages economiques, sans tenir compte de l'adhesion du public, nous
sommes enclins a croire que les impots auraient pu etre maintenus a un
taux un peu plus eleve. Certes, les prix auraient encore monte, mais cette
augmentation aurait probablement ete moins prononcee, et ceux qui reti­
rent des revenus plutot fixes en auraient moins ressenti les effets.

Si l'on tient compte des depenses et placements globaux du gouverne­
ment au lieu d'examiner simplement les formes particulieres de depenses
qui se trouvent a figurer dans le budget, l'excedenf des recettes du
gouvernement sur ses debourses n'a pas ete considerable depuis quelques
annees. .

POLITIQUE MONETAIRE ET FINANCIERE 185



7
PRIX ET SALAIRES

Au cours de nos deliberations, plusieurs temoins nous ont signale Ie rap­
port constate entre les salaires et les prix dans des industries ou dans

des etablissements en particulier. Les syndicats ,ouvriers et un certain
nombre d'autres groupes ont aborde les grandes lignes de ce sujet dans
leurs exposes.

Les renseignements essentiels a l'etude approfondie de ce rapport, tres
complexe, sont incomplets, mais suffisent a l'etablissement de certaines
relations d'ordre general entre les salaires et les prix des annees commen­
~t avec Ie debut de la deuxieme guerre mondiale. Les considerations sur
ce rapport sont tres utiles, meme s'il est impossible d'en mesurer les effets.

On peut etudier le rapport entre les salaires et les prix au point de
vue soit de l'economie generale, soit des travailleurs individuels. Notre
etude portera sur les deux, bien que, faute de renseignements et pour
d'autres raisons, elle traite du dernier plus en detail.

RAPPORT ENTRE LES SALAIRES ET LES PRIX
DANS L'ENSEMBLE DE L'ECONOMIE

Le temoignage de M. Percy Bengough, president du Congres des me­
tiers et du travail, reproduit en partie ci-apres, montre bien le rapport
eonstate entre les salaires et les prix du point de vue de l'economie en
general.

"Nombre de gens ont soutenu que les ouvriers syndiques ont cause
la hausse des prix, par suite de leurs demandes constantes de majo­
rations de salaires ...

Les salaires n'augmentent pas avec les prix. Nous savons, par
experience que les ouvriers ne touchent pas necessairement des
salaires eleves lorsque les commercants prennent le prix fort. Ainsi
que nous l'avons fait observer ci-dessus, la hausse des prix precede
ordinairement les demandes de relevement des salaires."!

Le fond de la question que souleve les remarques de M. Bengough peut
Be poser sous eette autre forme: Dans quelle mesure les modifications de
salaires influent-eUes sur les prix et dans quelle mesure les fluctuations
de prix causent-elles des modifications de salaires?

Les modifications de salaires generalisees dans toute l'economie peu­
vent influer sur les prix de deux facons principales: en premier lieu,
par leurs repercussions ordinaires sur les frais de production des denrees
et sur le cofit des services; en deuxieme lieu, du moins dans l'ensemble,
par leurs effets usuels marques sur Ie pouvoir d'achat de la population. En
d'autres termes, "dans certaines circonstances, les modifications de salaires

1 Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule n? 42, page 5.
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sont de nature it entrainer des fluctuations de prix plutot it titre d'element
de frais de production qu'a titre de regulateur de la demande; dans d'au­
tres, les modifications de salaires peuvent influer sur les prix plutot it cause
de leurs effets sur la demande que du fait d'etre un des elements du prix
de revient."! Considerons chacune de ces deux influences plus it fond. Du
point de vue des frais, la hausse des salaires ne signifie pas necessairernent
une augmentation du cout de la main-d'oeuvre par unite de production, pas
plus qu'une baisse des salaires n'entraine forcemeat une diminution du
cout de la main-d'oeuvre par unite de production. L'augmentation de rende­
ment, resultant de la plus haute competence technique des travailleurs, du
degre plus eleve de mecanisation, du perfectionnement de l'organisation
et d'autres facteurs du meme ordre, peut, sous l'action isolee ou collective
de ces facteurs, faire contrepoids it la hausse des salaires. D'ailleurs, une
foule d'elernents autres que les fluctuations de sal aires peuvent influer sur
les prix de revient d'une industrie ou d'une entreprise en particulier, notam­
ment, les differences dans Ie chiffre du rendement, la dimension de l'entre­
prise, Ies innovations technologiques et les fluctuations de prix enregistrees
pour les autres facteurs de production.

Pendant la demiere guerre, dans la plupart des industries, l'enorme ac­
croissement de la production a fait baisser de beaucoup la proportion de
frais generaux par unite comparativement aux annees d'avant-guerre, Pour
cette raison, la hausse des salaires n'a pas necessairement eu pour conse­
quence un relevement correspondant des prix des articles produits. Par
contre, plus tard, la rarete des matieres premieres devait avoir un tout
autre resultat en causant un arret de la production. Elle a provoque une
hausse des frais par unite, independamment de toute fluctuation dans les
echelles de salaires.

Comme on Ie voit par la citation suivante, dans son temoignage au
Comite speciald'enquete sur les prix, M. K. W. Taylor a fait ressortir toute
la complexite du rapport entre les salaires et les prix, en ce qui concerne
les prix de revient:

"Le cout de la main-d'oeuvre s'est eleve, mais de combien, il est bien
difficile de Ie dire. II y a bien des elements sujets it de grandes varia­
tions dans l'equation entre les taux de salaire et Ie cout du travail
par unite. Tout depend de la "productivite", La productivite depend
it son tour du rendement combine de la main-d'oeuvre et de l'admi­
nistration, Les taux de salaire peuvent s'elever et Ie cout du travail
par unite peut diminuer; et les salaires plus bas se rencontrent
assez sou vent avec des couts plus eleves du travail par unite. II
semble raisonnablement certain que, dans l'ensemble, Ie cout du
travail par unite a augrnente au Canada, mais Ie degre d'augmen­
tation varie considerablement d'une compagnie it l'autre et d'une
industrie it l'autre."!

1 S. H. Sliehter, "Wages and Prices", Deliberations de I'Aeademie des Sciences politiques, mai 1948, page '7.
2 Temoignages, Comite special des prix, fascicule n? 1, pages 61-62.
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A la Commission, M. Eugene Forsey, commentant Ie temoignage de
M. Taylor, a souligne I'absence de statistique de la production au Canada,
puis il a dit:

"... Les facteurs qu'on vient de mentionner demontrent combien il
est aleatoire de presumer qu'une augmentation de salaire entraine
un accroissement equivalent des frais de main-d'oeuvre, sans parler
de l'ensemble des frais, Le cout de la main-d'oeuvre ne depend pas
seulement de ce qu'on paie, mais aussi de ce qu'on obtient en retour
du salaire, D'ailleurs, meme si on y ajoute les frais indirects qu'il
comporte, le cout de la main-d'oeuvre ne constitue qu'une partie de
l'ensemble des frais, et encore est-ce une partie variable."!

Malgre l'impossibilite de mesurer, a l'heure actuelle, l'importance de
ces diverses forces qui influent sur les frais, ou leurs effets, nous savons
que Ie relevement des tarifs de salaires a ete l'une des causes de l'augrnen­
tation des frais de production en ces dernieres annees. Cette augmentation
des frais, quelle que soit son origine, a sans aucun doute conduit les fabri­
cants a vouloir hausser les prix de leurs produits. Cependant, les prix
ne montent ordinairement pas, quoi qu'il arrive aux frais, a moins que les
fabricants et les autres puissent compter sur un nombre suffisant de clients
qui soient prets a payer les prix majores. Ceci nous amene a l'etude de
l'autre facon generals par laquelle les changements de salaires peuvent in­
fluer sur les prix, c'est-a-dire par la repercussion qu'ils ont sur Ie pouvoir
d'achat.

Comme on Ie voit au tableau nO 39, Ie revenu total de la main-d'oeuvre
a augments chaque annee de 1939 a 1948. En 1939, il etait evalue a $2,583
millions et en 1948 a$7,134 millions. En 1948, ce revenu de la main-d'oeuvre
constituait plus de la moitie du total du revenu national.

Cette augmentation constatee entre 1939 et 1948 comprend les salaires
payes a d'anciens chomeurs de la periode d'avant-guerre ou a des travail­
leurs classes auparavant dans les categories a bas salaires. Regle generale,
Ie salarie n'est pas en mesure d'epargner beaucoup de son revenu courant,
de sorte qu'une forte proportion des hausses de salaires a active la
demande de marchandises et de services. Comma on manquait d'un grand
nombre d'articles et de services, particulierement apres 1940, l'augmenta­
tion totale des salaires a ete l'une des principales forces inflationnistes
qui ont cause la hausse des prix.

La disparition gradueUe de la plupart des restrictions apres la guerre,
les relevements de salaires, surtout aun temps ou l'on souffrait d'une rarete
persistante d'un grand nombre d'articles de consommation et de services,
ont declenche un mouvement ascendant des prix. En plus du relevement
des echelles de salaires, une foule d'autres facteurs ont influe sur la hausse
des prix dans Ie temps. Citons, entre autres, l'arriere accumule de comman­
des d'articles durables de consommation dont la production fut interrompue
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TABLEAU N° 39

REVENU TOTAL DE LA MAIN-D'CEUVRE COMPARE AU REVENU NATIONAL NET

1939 a 1948

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948"
------------------

Revenu national net
au cotit des facteurs
de production
(millions de dollars) 4,289 5,255 6,594 8,382 9,093 9,712 9,772 9,765 10,981 12,802

Revenu des travailleurss
(millions de dollars) 2,583 2,944 3,586 4,251 4,746 4,908 4,915 5,322 6,235 7,134

Revenu des travailleurs,
proportionnellement au
revenu national,
pour-cent 60.2 56.0 54.4 50.7 52.2 50.5 50.3 54.5 56.8 55.7

a) Provisoire.
b) Salaires, traitements et autres revenus des travailleurs, comme les contributions des emploveurs aUK caisses de

retraite, frais de subsistance, indemnites aux accidentes du travail et prestations d'assurance-chomage, mais
non la solde et les allocations militaires.
Source: Cornptes nationaux, revenus et depensee de 1926 a 1947 et 1948 (provisoire), Bureau federal de la atatis­

rique, Ottawa.

pendant la guerre; Ie fonds considerable des epargnes de guerre; et les
besoins persistants de produits alimentaires et d'autres produits essentiels
du Canada dans les pays d'Europe et les autres parties du monde.

Jusqu'ici, nous n'avons reIeve que quelques-uns des effets des modifi­
cations de salaires sur les prix. Etudions maintenant l'autre aspect de la
question, la mesure dans laquelle les fluctuations de prix peuvent causer
des variations de salaires. Comme dans la premiere partie de ce rapport,
nous songeons ici aux fluctuations de prix et aux modifications de salaires
dans leur ensemble.

Bien que la hausse des salaires ait accruen meme temps les frais de
production et Ie volume de la demande, la hausse des prix a certainement,
a son tour, fait monter les salaires, Tel est l'aspect de la situation que M.
Bengough a souligne dans la declaration que nous avons citee precedem­
ment.

La hausse des prix permettait aux employeurs de payer des salaires
plus eleves et ils etaient disposes a les payer pour garder et, si possible,
accroitre leur effectif de main-d'oeuvre. En meme temps, le cout de la vie
encherissant, les ouvriers avaient la un motif de reclamer de plus hauts
salaires, Ainsi, les salaires se ressentaient de la hausse des prix dans
deux sens it la fois.

Peut-etre dira-t-on que c'est la un cercle vicieux: les salaires modifiant
les prix et les prix modifiant les salaires, Dans un sens, e'en est un, car
l'inflation des prix comporte !'inflation des salaires. Les deux font partie
du meme processus economique general et nous doutons qu'on puisse de­
meler l'enchevetrement des evenements depuis 1939. Pour en faire I'analyse,
il faudrait certainement plus de donnees que nous n'en possedons actuelIe­
ment. En outre, notre enqueto nous a portes it croire que d'autres facteurs,



tela que les mesures fiscales et monetaires, les influences de l'exterieur et
l'accumulation de la demande decoulant de la periods de guerre, ont plus
Influe sur les salaires et les prix que ces derniers n'ont influe l'un sur
l'autre,

Gependant, il ne faut pas conclure que Ie rapport entre prix et salaires
est sans importance. En realite, nous irons [usqu'a dire qu'a I'avenir ce
rapport aura encore plus d'importance pour notre bien-etre economique.
Notre objectif est un niveau eleve et stable d'emploi et de revenus. II sera
difficile a atteindre dans le cadre d'une societe libre, surtout pour un pays
comme le Canada qui se ressent tellement des evenements qui se produi­
sent en dehors de ses frontieres, II faudra que le gouvernement, les direc­
teurs d'entreprises, les travailleurs et d'autres fassent en sorte de diminuer
et de contrebalancer les fluctuations du volume de l'activite commerciale.
En effet, meme dans une atmosphere economique generalement saine, il
peut y avoir du chomage et des pertes de revenu, par suite de desequilibres
internes, notamment entre salaires, prix et profits.

II y a une limite a la hausse des salaires reels: cette limite est fixee
par la productivite des res sources du pays qui s'accroitra surtout du fait
des ameliorations d'ordre technologique. Ce sont la des faits essentiels qui
sont habituellement eclipses par l'importance qu'on attache a la valeur
purement pecuniaire du salaire. Or, il est .tres important de bien compren­
dre la place qu'occupent les salaires reels et les salaires en argent: autre­
ment, I'obsession du montant d'argent du salaire peut mener a des raideurs
economiques qui nuiront a tous les groupes de l'economie,

La declaration qui suit fait bien ressortir l'importance du probleme
des salaires:

"Les travailleurs ont encore plus d'interet a maintenir une
prosperite stable que les chefs d'entreprises, car bien que les bene­
fices puis sent baisser plus que les salaires en temps de marasme
economique, ce sont les ouvriers et leurs familles qui ressentent
vraiment le contre-coup des temps difficiles. II est dangereux pour
l'economie d'insister sur la plus forte augmentation possible des
salaires, lorsque cette augmentation entraine une nouvelle hausse de
prix et cette attitude est encore plus dangereuse, lorsque la cherte
de la main-d'oeuvre entraine une reduction de l'embauchage. Les
augmentations de salaires qui contribuent a l'inflation ne sont pas a
recommander; mais celles qui sont susceptibles de contribuer a une
grave deflation sont encore moins recommandables. Etant donne que
la marge d'equilibre entre l'inflation et la deflation est encore plus
etroite qu'elle ne l'etait il y a un an, la moderation dans I'attitude
touchant les salaires s'impose d'autant plus, dans l'interet aussi bien
des ouvriers que des patrons.

Cet avertissement ne doit pas laisser supposer que les principes
qui regissent les salaires et les benefices sont les memes. Les bene­
fices deviennent excessifs lorsqu'ils rapportent plus que ce qui est
necessaire pour encourager comme il faut la production et le deve-
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loppernent ; mais il n'y a pas de limite exactement de la sorte Quant
au maximum de salaires. L'un des objectifs de l'economie americaine
est certainement d'assurer des salaires reels constamment plus
eleves et d'ameliorer continuellement les conditions d'existence,
aussi rapidement que nos ressources Ie permettent, Toutefois, les
salaires en argent proprement dit peuvent etre excessifs, s'ils de­
passent les disponibilites en marchandises, au point d'aggraver uni­
quement l'inflation, au lieu d'ameliorer Ie sort du consommateur; ou
encore s'ils tendent a procurer a tel ou tel groupe en particulier une
part plus large de la production nationale qui ne peut lui revenir
sans priver indument les autres; ou encore s'ils menent au cho­
mage."!

RAPPORT ENTRE LES SALAIRES ET LES PRIX DU POINT DE VUE

DU TRAVAILLEUR INDIVIDUEL

Considerons maintenant Ie rapport entre les salaires et les prix sous
son second aspect, savoir Ie point de vue du travailleur individuel. lei, Ie
rapport entre les salaires et les prix est beaucoup moins complique que
s'il est considere au point de vue de I'ensemble de l'economie, Nous avons
d'ailleurs une documentation plus complete pour faire notre etude.

Le fond de la question est ici de savoir dans quelle mesure la situation
economlque des travailleurs se ressent des modifications de salaires, des
fluctuations de prix ou des deux. Si Ie travailleur recoit des augmentations
de salaires plus fortes que les hausses de prix des articles qu'il achete, non
seulement Ie montant d'argent qu'il touche augmente, mais son
pouvoir d'achat, autrement dit, son salaire reel, augments aussi, Recipro­
quement, quand ses augmentations de salaires sont moindres que les
augmentations de prix des marchandises et des services, son salaire reel
baisse,

TENDANCES DES SALAIRES REELS DEPUIS DIX ANS

Les salaires reels sont calculesen mesurant, d'un cote, les change­
ments du revenu en argent, soit comme tarif de salaires, salaires par
periode d'emploi, ou revenu total provenant des salaires et des traiternents
dans tout Ie pays, et d'un autre cote, les changements des prix des mar­
chandises et des services que le travailleur salarie achete,

A partir de 1939, annee de base, les fluctuations constatees d'une
annee a l'autre dans les echelles de salaires des travailleursen dehors de
l'agriculture sont consignees dans les graphiques suivants. On peut les
comparer avec les modifications des salaires hebdomadaires moyens
des salaries des fabriqueset avec les fluctuations constatees d'une
annee aI'autre dans les debourses totaux de salaires, traitements et revenus
supplementaires pour toutes les personnes employees. En termes generaux,
on voit que les augmentations enregistrees dans les echelles

1 Le rapport du President des Etats-Unis au Congres sur la situation economique, janvier 1949, paie 45. •



de salaires pendant les annees de la guerre n'ont pas ete aussi
~levees que les augmentations de salaires exprimees en termes de salaires
hebdomadaires. Les salaires hebdomadaires ont augrnente plus rapidement
que les tarifs a l'heure, a cause de l'augmentation du nombre d'heures
fournies par semaine, du supplement de salaire recu pour le travail supple­
mentaire et des mutations de travailleurs a des emplois mieux remuneres,
Comme on pouvait s'y attendre, la grosse augmentation enregistree dans
Ie nombre de personnes employees a donne lieu a une augmentation encore
plus considerable du total des salaires, traitements et autres revenus du
travail.
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GRAPHIQUE VII

TARIFS DE SALAIRES, GAINS HEBDOMADAl RES,
REVENU DE LA MAIN-D'OEUVRE ET COOT DE LA VIE

AU CANADA
(MOYENNE: 1939 = toO)

IND1CIfr--.,..------------r-------------i'INDICE

.,.&11140

IIOI--+------------I-----~:-.-----_11S0

",I-A.I

Source: Bureau federal de la etatistique et division des recherches et de la statistique du ministere du Travail,
Ottawa.

On peut aussi etablir la comparaison entre les modifications de salaires
et les prix des articles de consommation et des services, comme l'indice
du cofrt de la vie le mesure. II semble, si l'on s'arrete seulement au tableau
statistique represente ici, qu'a partir de 1939 jusqu'a nos [ours, les aug­
mentations de prix des articles de consommation ont ete moins elevees que
les relevements de salaire. '

Cependant, avant de tirer cette conclusion, il faut consulter le deuxieme
graphique, dans lequelle rapport entre les fluctuations de prix et les salaires
est exprime en termes de salaires reels. Ce qu'il y a de plus important dans
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ce tableau, c'est que, quelle que soit la serie de salaires exprimes en argent
dont on se serve, il est evident que les salaires reels ont augmente sensi­
blement depuis 1939.1

GRAPHIQUE VIII

TARIFS DE SALAIRES REELS, GAINS HEBDOMADAlRES REELS
ET REVENU REEL DE LA MAIN-D'OEUVRE

AU CANADA
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Source: Bureau federal de la statistique et division des recherches et de la statistique du ministere du Travail,
Ottawa.

Cependant, un si grand nombre d'elements ont influence les prix et les
salaires en ces dix dernieres annees que, dans notre analyse, il est essentiel
de voir plus loin que les renseignements donnes dans ces graphiques, II est
important, non seulement de connaitre quelles ont ete les variations de
salaires et de prix, mais de comprendre, autant que possible, pourquoi elles

1 Le graphique VII montre les indices annuels, en considerant la moyenne annueIIe de 1939 comme 100, pour les
series qui suivent (de bas en haut):
(1) L'indice du coflt de la vie, publie dans les rapports mensuels et annuels intitules "Prix et Indices des Prix",
Bureau federal de la statistique, Ottawa.
(2) Salaires dans les principales industries autres que I'agriculture. tires des Salaires et Heures de Travail au
Canada, supplement de la Gazette du Travail publie une fois l'an par Ie service de recherches et de la statistique
du ministere du Travail. Les chiffres employes en 1948 sont seulement une estimation provisoire susceptible
de revision.
(3) Salaires hebdomadaires movens des salaries dans la fabrication: - pour les annees aIIant de 1939 il 1945,
on a Habli I'indice il meme les renseignements, par sexe, donnes dans Ie rapport intitule "Salaires hebdomadaires
et heures de travail des salaries, hommes et femmes, dans les fabriques en 1945, par la division du recensement
de l'industrie", Bureau federal de la statistique; les chiffres des dernieres annees paraissent dans Ie rapport
mensuel intitule "Heures movennes fournies et aalaires movens par heure", par la section de I'emploi, Bureau
federal de la statistique.
(4) Revenu total de la main-d'reuvre: - On a calcule cet indice d'apres Ie total annuel des "traitements, salaires
et revenus supplementaires des travailleurs", indus dans lea "Comptes nationaux, revenus et depenses, 1926 a
1947", publie par la section du revenu national du Bureau federal de la statistique. Les chiffres de 1948 sont
provisoires.
Le graphique VIII montre les indices de salalres, la moyenne hebdomadaire des salaires dans la fabrication et
Ie revenu total de la main-d'ceuvre, ponderee pour tenir compte des fluctuations du cout de la vie et convertie
par Ie fait meme en indices des salaires reels, salaires hebdomadaires reels et total du revenu reel de la main­
d'ceuvre,



ont eu lieu. Pour faciliter notre tache, notre etude est divisee en trois
parties: premieres annees de la guerre, periods de reglementation et
periode de l'apres-guerre,

Premieres annees de la querre

L'expansion rapide de la production et de l'embauchage apres le debut
de la guerre a donne une premiere impulsion a l'augmentation des prix et
des salaires.

Du co'te des salaires, Ie grand nombre de chomeurs et Ie nombre encore
plus grand des travailleurs intermittents en 1939 ont adouci de beaucoup
}'effet marque que la grosse augmentation dans les besoins de main-d'oeuvre
aurait pu avoir sur les salaires. Les salaires moyens des individus, dont un
ITand nombre travaillaient pendant des heures beaucoup plus longues et
dans desemplois mieux remuneres, de meme que l'ensemble des salaires
nationaux, en raison du plus grand nombre de personnes employees, se
sont rapidement developpes, Ces modifications de salaires, par travailleur
et pour tout Ie pays, sont consignes au graphique VIII.

Comme on pouvait s'y attendre, les augmentations de salaires ont
commence a se faire sentir tout d'abord dans les industries dans lesquelles
les besoins de guerre Be sont accrus davantage, comme celles des machines,
de la construction des navires, des appareils electriques et du vetement, ou
dans les regions ou les artisans etaient tres rares, Les fortes depenses du
gouvernement en articles de production et de consommation au cours de ces
annees, jointes aux nombreux contrats du gouvernement comportant une
clause prescrivant la "regie interessee", ont stimule davantage les augmen­
tations de salaires pour les travailleurs des industries de guerre et indus­
tries connexes.

Les mutations considerables d'employes d'une industrie a l'autre et
d'une region a l'autre, pendant ees annees ont aussi exerce une influence
considerable sur les salaires, particulierement sur la moyenne des salaires
et sur Ie compte total des salaires au pays. Entre 1939 et 1943, on a
ajoute plus de 600,000 travailleurs rien qu'aux industries manufacturieres.
En plus, des anciens chomeurs, ces travailleurs comprenaient en grande
partie des ouvriers agricoles ; certains sont venus des industries moins
neceseaires al'effort de guerre; d'autres se sont remis au travail apres avoir
pris leur retraite; d'autres encore sont sortis des ecoles ou ont accepte du
travail a la maison; et, enfin, l'accroissement de la population a fourni Ie
reste.' Quand ces elements representaient des mutations d'un emploi moins
remunere a un emploi mieux remunere, les salaires moyens et le compte
national des salaires ont augments, meme sans modification des salaires.

A mesure que la production augmentait, il devenait evident que les
matieres premieres et la main-d'oeuvre se feraient moins abondantes, C'est
d'autant plus vrai qu'une grande partie de la production d'articles de guerre
exigeait une main-d'oeuvre specialisee et, qu'a la fin de la deuxieme annee
de la guerre, environ 400,000 hommes et femmes sont entres dans les
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I Cf. Changements demographiques et professionnels, (Publie comme supplement a la Gazette du Canada) en
decembre 1945, par le service des recherches et de la statistique, ministere du Travail, Ottawa, pages 20 a 23,



GRAPHIQUE IX

TARIFS DE SALAIRES AU CANADA
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services armes, Afin de fournir Ie plus grand nombre de travailleurs dont
le pays avait besoin, on a accru les heures quotidiennes et hebdomadaires
de travail, ce qui a exerce un effet important sur la moyenne du salaire. A
mesure que la guerre avancait, les salaires dans un nombre croissant
d'industries augmentaient aussi, tant a cause de la rarete continue de tra­
vailleurs specialises qu'en raison du fait que les surplus de main-d'oeuvre
de 1939 etaient presque completement absorbes dans le temps.

Le manque reel et anticipe d'articles et de services, ainsi que de main­
d'oeuvre, a amene Ie gouvernement a introduire la reglementation directe
des prix ·et des salaires a l'automne de 1941.

D'une facon generale, il est evident qu'il y eut de fortes augmentations
dans la moyenne des salaires durant la periode de 1939 a 1943. Ces augmen­
tations sont attribuables aux importants changements dans l'effectif ou­
vrier et a une plus longue periode moyenne d'emploi, de meme qu'aux
augmentations dans les taux de salaires, La plus grande augmentation
proportionnelle dans l'indice des gains etabli dans le graphique VII
s'explique par le fait que ces deux premiers facteurs ont contribue a aug­
menter les gains des salaries.

A part les augmentations dans les taux de salaires des entreprises
manufacturieres susmentionnees qui ont contribue etroitement a l'effort
de guerre, une forte hausse a egalement ete enregistree dans l'exploitation
forestiers durant les trois premieres annees de la guerre. On verra d'apres
le graphique IX cette augmentation dans les taux de salaires de l'exploita­
tion forestiere, comparativement a la hausse dans les autres industries
choisies. Le grand nombre d'ouvriers physiquement aptes absorbes par
les forces armees et les industries de guerre ont amene des hausses dans
les salaires de l'industrie forestiere. Les forts approvisionnements des
produits du bois devenus necessaires par la grande expansion du program­
me de construction ont egalement influence ces hausses dans les salaires.

Une augmentation encore plus considerable a ete enregistree, au cours
des recentes annees, dans les salaires payes a l'agriculture. Les taux des
salaires agricoles ont plus que double durant la periode de trois ans.'
L'exode des regions rurales a ete partiellement cause de cette hausse rapide
dans le cas de l'agriculture comme dans celui de l'exploitation forestiere,
Une autre cause de ce changement proportionnel tres eleve provient du
fait que les salaires agricoles etaient anormalement bas en 1939, apres
plusieurs annees de crise.

Comme on peut s'y attendre, les salaires ont augments Ie plus dans
les regions du Canada les plus touchees par la guerre. Les gains hebdoma­
daires des salaries dans l'industrie manufacturiere, etablis par regions au
tableau nv 40, corroborent ce fait. Les plus fortes augmentations ont ete
enregistrees dans l'Ontario et le Quebec, OU il y avait une tendance a
concentrer les industries de guerre, et dans les provinces Maritimes, ou la
navigation, la construction navale, la siderurgie et les industries connexes
ont recu une impulsion considerable.

1 Voir Prix et indices des prix, 1944.1947, page 51, Bureau federal de Ia otatistique, Ottawa.
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TABLEAU N° 40

POURCENTAGES D'AUGMENTATION DES GAINS HEBDOMADAIRES INDIVI­
DUELS DES SALARIES DANS L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE,

PAR REGION ECONOMIQUE, 1939-1948

POURCENTAGE D'AUGlII:ENTATION

REGION Moyenne de 1939 lor mai 1942 lor mai 1945
au au au

lor mai 1942 lor mai 1945 lor mai 1948
(1939= 100) (1942= 100) (1945= 100)

Provinces Maritimes 26.5 21.5 13.1
Quebec 27.1 20.1 19.3
Ontario 27.7 11.8 23.6
Provinces des Prairies 14.3 11.2 21.4
Colombie-Britannique 25.2 15.2 18.~

Canada 26.3 15.0 21.4

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

La periode de reglementation

Bien que la premiere ordonnance regissant les salaires ait ete adoptee
en novembre 1941, it peu pres it la meme epoque que l'ordonnance regissant
les prix, ce n'est qu'en 1943, ou de fait au debut de 1944, que la reglemen­
tation des salaires a ete surtout appliquee. D'apres la premiere ordonnance,
les taux de salaires pour la plupart des industries, sauf l'agriculture,
avaient ete stabilises it leur niveau du 15 novembre 1941. On avait tenu
compte, cependant, de deux sortes d'augmentations dans les salaires.
D'abord, une indemnite devait etre payee proportionnellement aux aug­
mentations qui pourraient se produire dans l'indice du cout de la vie.
Deuxiemement, on pouvait accorder des augmentations dans les taux de
salaires en s'adressant aux Conseils regionaux ou national du travail 'en
temps de guerre, lorsque les taux payes par les firmes etaient juges infe­
rieurs aux taux comparatifs dans une localite semblable. La reglementation
est devenue plus rigoureuse en 1943, lorsqu'on accorda au Conseil
national du travail en temps de guerre plus de pouvoir en matiere
de salaires. On lui accorda Ie pouvoir de reviser les decisions des Conseils
regionaux du travail en temps de guerre, et de juger en appel de leurs
decisions. On a discontinue it la fin de 1943 Ie programme de gratifica­
tions adopts en 1941 et base sur les augmentations dans l'indice du cofrt
de la vie; et on a incorpore aux taux de base des salaires les indemnites de
vie chere qui existaient alors. On a conserve un certain degre de latitude
en permettant d'aecorder des augmentations dans les cas d'inegalite ou
d'injustices flagrantes, mais les augmentations permises ont ete effectuees
sur une base plus uniforme conformement it la nouvelle ordonnance et au
moyen du contrOle centralise du Conseil national du travail en temps de
guerre.!

1 Voir Ie detail des demandes faites aux Conseils national et regionaux du travail en temps de gverre. dans la
Gazette du travail de mai 1945. page 689; de decembre 1945. page 1861; et de septembre 1946, pages 1256-1257.
- Plus de 80 p. 100 des demandes on He accordees integraJement.



En plus de 130 reglementation directs des salaires, les reglements regis­
aant 130 main-d'oeuvre, adoptes a l'epoque du Service selectif national en
1942, ont eu pour resultat important de stabiliser les salaires a ce temps-lao
Le fait que des ouvriers ont ete diriges vers des industries ou Ie besoin se
faisait le plus sentir, plutot que d'attendre que les salaires aient augmente
.uffisamment pour leur faire quitter leurs emplois actuels, aeu pour con­
.equence de ralentir 130 forte tendance a 130 hausse des salaires. Les Regle­
ments du Service selectif national avaient egalement pour but d'augmenter
les disponibilites de main-d'oeuvre. On a adopte plusieurs mesures en vue
de faciliter l'entree sur Ie marche du travail des femmes mariees, des
etudiants, des employes a 130 retraite et d'autres personnes qui ne font pas
ordinairement partie de l'effectif de 130 main-d'oeuvre. En general, cette
organisation contrdlee du marche du travail a aide a contrebalancer l'effet
de 130 penurie de main-d'oeuvre.

On peut juger de diverses facons l'efficacite de ces mesures de controle
des salaires et des reglements regissant 130 main-d'oeuvre. Tout d'abord,
il est evident, d'apres Ie graphique IX, que les pourcentages d'augmenta­
tions dans les diverses industries indiquees ont ete moins eleves durant les
annees de reglementation que durant 130 periode semblable au debut de 130
guerre. Le fait que ces pourcentages sont inferieurs est particulierement
important lorsqu'on se rend compte que 130 penurie de main-d'oeuvre s'etait
aggravee.

Le tableau nv 41 donne une idee de l'efficacite des controles, On re­
marquera, d'apres Ie pourcentage d'augmentatioud'annee en annee, que,
sauf quelques exceptions, les augmentations de salaires depuis Ie resserre­
ment des controles en 1943 ont ete assez legeres,

TABLEAU N° 41

POURCENTAGES D'AUGMENTATION DES TAUX DE SALAIRES
DANS DES INDUSTRIES SELECTIONNEES

PRIX ET SALAIRES

POURCENTAGE D'AUGMENTATION

INDUSTRIE

1942-1943 1943-1944 1944-1945

Exploitations forestieres 13.7 2.1 4.9
Manufactures 9.0 3.4 3.6
Mines 6.1 9.0 1.3
Services 9.3 1.3 5.0
Transports 9.1 0.8 0.4
Communications 8.8 0.4 2.6

Moyenne generale 9.1 3.1 2.8

199

Source: Salaires et heures de travail au Canada, 1947: Supplement a la Gazette du travail, octobre 1948.

L'augmentation continue dans les salaires agricoles durant cette pe­
riode offre un contraste frappant avec 130 situation dans les industries visees
par les ordonnances de regie. Las pourcentages reels d'augmentations
etaient de 52 et de 16 respectivement. n ne faut pas oublier, cependant,
que l'exode de 130 main-d'oeuvre agricole s'est maintenue durant 130 premiere
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partie de cette periode, Cette perte de travailleurs s'est fait tenement sentir
par suite des demandes croissantes de produits alimentaires, qu'il a fallu
adopter des mesures particulieres pour parer aux penuries de main-d'oeu­
vre agricole. Ainsi on a oblige les ouvriers agricoles a rester sur la terre et
on a organise la mutation des travailleurs agricoles afin de repondre
aux besoins saisonniers ainsi que l'embauchage de groupes speciaux d'ou­
vriers, y compris les etudiants, les objecteurs de conscience et les
prisonniers de guerre.

Les donnees sur les gains hebdomadaires dans I'industrie manufactu­
riere au tableau nv 40 indiquent l'efficacite de la reglementation des salaires.
Le pourcentage d'augmentations dans les salaires durant la periode de
reglementation a ete inferieur a celui du debut de la guerre pour toutes
les regions. La difference dans Ie montant d'augrnentation de region en
region, entre 1942 et 1945, tend a demontrer Ie fait que les Conseils regio­
naux du travail en temps de guerre ont souvent autorise des augmentations
pour les emplois peu remuneres, Ces donnees tendent egalement a demon­
trer, au moins dans les provinces Maritimeset dans Ie Quebec, que les
salaires etaient encore a la hausse a cause de la prolongation de la periode
moyenne d'emploi et du deplacernent des ouvriers vel'S des emplois mieux
remuneres, Le fait que l'augmentation en Colombie-Britannique etait une
fois de plus superieure a celle des provinces des Prairies s'explique sans
doute par l'impulsion donnes a la production et a l'emploi dans cette region
lorsque la deuxieme Guerre mondiale s'etendit au Pacifique. Le developpe­
ment des industries de la construction navale et de l'avionnerie a constitue
egalement un facteur important. L'embauchage accru sur la cote du Pacifi­
que dans cette industrie et dans d'autres industries de guerre a donne une
forte poussee vel'S la hausse aux salaires moyens.

II faut juger le succes de la reglementation des salaires durant ces
annees critiques de la guerre, non seulement a la lumiera du ralentissement
dans la hausse des taux de salaires, mais peut-etre encore plus par la
reussite de la reglementation des prix, a laquelle on a ajoute celle des
salaires afin d'en assurer Ie bon fonctionriement, On remarquera dans Ie
graphique VII qu'il y eut une legere augmentation dans Ie c011t de la vie
pendant la periode de trois ans.

Grace aux mesures de controle appliquees dans Ie domaine des prix et
particulierement par Ie versement de subventions sur les denrees alimen­
taires, ce qui equivalait a un supplement indirect de salaire, on pouvait
compter que la hausse du cofrt de la vie serait gardee plus efficacement en
echec que celle des salaires. En outre, la reglementation des salaires n'im­
pliquait pas une immobilisation rigide des salaires. Elle devait etre assez
ferme pour prevenir des hausses d'inflation, mais suffisamment flexible
pour permettre des rajustements essentiels, Les salaires reels exprimes
en termes de taux de salaires reels ont augmente plus rapidement durant
la periode de controls que durant les premieres annees de la guerre, lorsque
les augmentations dans les prix exige des consommateurs et les taux de
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I

salaires n'etaient pas tout it fait les memes. Ceci est confirme par les don­
nees qui figurent dans le graphique VII.

Tandis que les taux de salaires reels etaient it la hausse durant cette
periods de controle, il semble qu'il n'en n'a pas ete ainsi des gains hebdoma­
daires reels, au moins dans l'industrie manufacturiere, Ces gains avaient
augmente rapidement de 1939 it 1943, mais avaient tendance it revenir it la
normale. Cela etait probablement dft surtout au fait que les principaux
changements dans l'emploi avaient eu lieu surtout it venir jusqu'en 1943,
bien que des deplacements moins importants continuassent de se produire
d'emplois non essentiels vers des emplois essentiels, L'enrolement d'un
plus grand nombre d'ouvriers it travail discontinu a fait baisser la moyenne
du nombre d'heures de travail fournies par semaine. Partout ou il s'ensuivit
une reduction de surtemps, les gains baisserent encore davantage, selon la
difference qui existait entre les echelles de salaires reguliers et supplemen­
taires. Les heures des employes reguliers subirent aussi une legere reduc­
tion 'en certains cas, par suite de l'augmentation des equipes, et en d'autres,
paree qu'on reconnut qu'il y a un rapport negatif, apres une periode
determinee, entre Ie rendement et les heures de travail.'

Un autre facteur qui contribua it la diminution des gains hebdoma­
daires moyens fut le nombre croissant des femmes travaillant en dehors du
foyer it cette epoque. On trouvera au tableau nv 42 la proportion des
ouvrieres dans l'ensemble des travailleurs industriels, et un rapprochement
entre les gains it l'heure des travailleurs des deux sexes.

Bien qu'a tout prendre les chiffres disponibles sur les salaires et les
prix semblent accuser une hausse du revenu reel du travailleur durant
la seconde moitie de la guerre, on peut dourer de la realite de la chose, it
cause des relevements de l'impot sur le revenu." des penuries accrues de

1 Cf. Etudes sur l'effet des Iongues heures de travail, Parties I et II, Bulletins nO' 791 et 791-A, et sur les heures
de travail par rapport a la production, Bulletin no 917, Bureau de la Statistique du Travail, Ministere americain
du Travail, Washington, D.C.

• Pour les travailleurs realisant des gains annuels de $2,000, et dont Ie revenu serait reste Ie msme durant toute
la periode, lea impots federaux sur le revenu, repartis selon lea divers Hats matrimoniaux, donnent a peu pres
les chiffres suivants.

IMP6T PAVE SUR LES REVENUS BRUTS (SALAIRES) DE $2,000, CANADA,1939-1948

(en dollars)

TRAVAILLEUR MARIE

Annee Travailleur
celibataire Sans personnes Une personne Deux perscnnes

a charge a charge a charge

1939 36 Neant Neant Neant
1940 135 55 22 12
1941 300 145 71 42
1942 299(80) 214(100) 160(80) 106(53)
1943 599(160) 428(199) 320(160) 212(106)
1944 519(80) 329(100) 240(80) 159(53)
1945 421 220 154 102
1946 369 192 134 89
1947 265 93 32 Neant
1948 219 69 21 Neant

Les imp6ts provinciaux sur Ie revenu exigibles, en certains cas, [usqu'a la fin de 1941, ne sont pas compris iei.
L'epargne obligatoire figure dans les totaux de 1942, 1943 et 1944, les montants en etant indiques entre paren­
theses. II n'est pas tenu compte de l'effet des versements d'allocations familiales, et la pleine exemption est
accordee pour chaque personne a charge.
Source: Ministere du Revenu national, Ottawa.
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plusieurs denrees et services, des baisses de qualite de certains articles, et
des autres difficultes incommensurables resultant de la guerre.

TABLEAU N° 42

PROPORTION DE LA MAIN-D'ffiUVRE FEMININE DANS LES MANUFACTURES,
ET GAINS A L'HEURE DES TRAVAILLEURS DES DEUX SEXES

GAINS MOYENS PAR HEURE

Nombrede
femmes

Pourcentage des
Annee employees,

gains femininspar
Hommes Femmes par rapport

1,000ouvriers a celni des
gains masculine

1939 220 46 28 61
1940 218 49 29 59
1941 226 54 32 59
1942 260 62 37 60
1943 282 67 43 64
1944 286 71 48 67
1945 263 74 47 63
1946 245 81 50 62
1947 232 - - -
1948 226 - - -

Source: Weekly Earnings and Hours of Work of Male and Female Wage-earners in Manufacturing (publication
annuelle jusqu'en 1945), Recensement de l'Industrie, Bureau federal de la statistique; Annual Review of
Employment and Payrolls in Canada, 1947, et autres recentes publications de la Section de l'Emploi,
Bureau federal de la statietique, Ottawa.

P triode d'apres-querre

Des la premiere annee apres le Jour de la Victoire en Europe, plusieurs
ajustements majeurs dans l'ordre economique etaient inevitables. Les plans
de demobilisation, d'abolition des controles et de reconversion, en general,
entrainaient tous des perturbations temporaires sur les marches de main­
d'oeuvre et de denrees, Le mecanisme des controles fut maintenu durant la
premiere annee de la reconversion.

Le mecanisme du Service selectif national aida it verser les travailleurs
dans les cadres de l'embauchage du temps de paix. La tache de cet organis­
me etait maintenant de trouver de l'emploi aux travailleurs, plutot que de
trouver des travailleurs pour tel ou tel emploi. Mais les mises it pied
effectuees par les usines de guerre, le retour des anciens combattants, les
differends industriels de 1946, et la rarete persistante deplusieurs denrees
et services, influerent tous sur les gains moyens des travailleurs remune­
res. En consequence, au moins dans l'industrie manufacturiere, les gains
hebdomadaires moyens tomberent durant cette premiere annee d'apres­
guerre, tandis que la courbe des salaires continuait d'etre it la hausse.Les
autres categories de salaires indiquees dans le graphique VII, notamment
celles de la feuille de paie nationale, augmenterent surtout it la suite de
nouveaux contingents venant grossir la masse des travailleurs.

Le nombre total des travailleurs, en novembre 1945, etait de 4,326,000,
contre 4,733,000 au cours du meme mois, en 1946. Cetaccroissement eut
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surtout pour cause l'expansion de la production dans les industries qui
avaient ete freinees durant la guerre,

Une fois operes ces ajustements provisoires d'apres-guerre, la ten­
dance de l'embauchage, de la production, des niveaux de prix et de salaires
fut a la hausse. L'attenuation, et enfin, en 1946, la suppression de la regle­
mentation des salaires, coinciderent, en general, avec la fin de la reconver­
sion, et le debut d'une nouvelle courbe croissante de l'emploi.

L'enrolement dans les unions ouvrieres doubla durant la guerre, mais
les reclamations des salaries, avant 1945, avaient ete entravees par la
reglementation et l'appui qu'accordaient les chefs aux programmes econo­
miques du gouvernement en temps de guerre.' Au lendemain de la paix, et
surtout lors de l'abolition de la reglementation des prix, au moment ou
Ie cofit de la vie montait ou menaeait de monter, ou des hausses generales
de salaires n'avaient pas ete accordees depuis des annees, ou la recette de
plusieurs industries s'etait accrue, et ou Ies impots des corporations dimi­
nuaient, i1 etait naturel que les unions sentent le besoin de reclamer avec
plus d'insistance que jamais des augmentations de salaires. Deux importants
facteurs connexes allaient d'ailleursentrer ici en ligne de compte: les
penuries constantes de main-d'oeuvre en plusieurs industries, et l'immense
arriere dans la demande des denrees et des services.

Le graphique VII montre que, depuis la baisse provisoire du lendemain
de la guerre, la moyenne des gains hebdomadaires des ouvriers industriels
n'a cesse de s'accroitre, Mais cette tendance a la hausse dans les gains
moyens n'etait pas Ie partage de tous les groupes manufacturiers. Dans les
branches de l'industrie manufacturiere qui travaillaient le plus a fond a la
production de guerre en 1945, une baisse assez brusque atteignit la moyen­
ne des gains hebdomadaires, en meme temps que survenait une baisse
considerable de l'emploi. Si l'on tient compte, comme au graphique VIII, de
l'augmentation du cout de la vie qui a suivi la guerre, les chiffres ainsi
obtenus, pour les gains reels, attestent un accroissement beaucoupplus
modique en 1947, et de fait une chute en 1948. A en croire seulement le
tableau statistique que nous avons ici, on dirait que l'ouvrier moyen, du
moins celui des manufactures, gagnait presque autant, comme revenu reel,
a la fin de 1948, qu'a la fin de la guerre.

Mais cette conclusion se transforme quelque peu a la lumiere des
reductions apportees dans l'impot sur le revenu et de leurs effets," Compte
tenu aussi de l'attenuation de presque toutes les penuries du temps de
guerre, sauf celle du logement, du moins en certaines regions, et des autres
inconvenients et incertitudes de la guerre, il semble probable que la plupart
des travailleurs sont en aussi bonne posture qu'ils l'etaient en 1945. Le
point saillant parrot toutefois etre qu'en depit des changements considera­
bles survenus depuis la fin de la guerre dans les prix et les salaires, le revenu
veritable de l'ouvrier moyen a evolue relativement peu.

1 L'enr6lement dans les unions ouvrieres s'accrut de 359,000 membres en 1939 il. 711,000 en 1945, et il. environ
1,000.000 il. la fin de 1948, Cf. Le Syndicalisme ouvrier au Canada. publication annuelle de la Division des
Recherches et de la Statistique, ministere du Travail, Ottawa.

2 Voir note au bas de la page 201.
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Pendant ces dix ans, de 1939 a 1949, il semble evident que la situation
economique des travailleurs au Canada s'est amelioree. Cela 'est vrai de
ceux qui occupaient un emploi en 1939. C'est vrai aussi, naturellement, des
milliers qui etaient sans emploi alors. A certains egards, mieux vaut com­
parer la situation des ouvriers canadiens aujourd'hui avec ce qu'elle etait
en 1929, epoque ou un haut niveau d'emploi prevalait dans l'ensemble de
notre economie. Ce rapprochement a ete tente dans le 'tableau 43. L'un des
faits les plus frappants qui Be degagent de ce tableau est la tendance assez
reguliere a la hausse des tarifs de salaires reels durant toute la periods
de vingt annees, Cette tendance a ete plus acceleree depuis 1939, qu'aupa­
ravant. En fait de pourcentage annuel d'augmentation, le chiffre des annees
1940 a ete de 2.6, comparativement a 1.9, pour les annees 1930.

L'accroissement de l'effectif de la main-d'oeuvre a venir jusqu'en 1948
et l'augmentation des tarifs de salaires sont les deux principales causes de
la forte hausse du revenu global des travailleurs comparativement a 1929.
En 1939, la baisse dans le revenu de la main-d'oeuvre etait natureUement
due surtout au chomage. Le revenu total de la main-d'oeuvre proportional­
lement au revenu national, a varie plus ou moins en raison inverse du
volume absolu des ces deux sommes, etant beaucoup plus fort en 1933, et
quelque peu faible en 1948, qu'au cours des autres annees indiquees,

RESUME ET CONCLUSION

La premiere partie du present chapitre a mis en lumiere certains rap­
ports d'ordre general entre les salaires et les prix. On en a conclu que les
variations des salaires et des prix s'expliquent mieux par Ie jeu d'autres
forces economlques plus importantes, que par l'effet de ces deux facteurs
l'un sur l'autre. II s'ensuit, generalement parlant, que les mesures desti­
nees a influer sur les autres causes plus fondamentales, et a assurer
ainsi dans son ensemble la stabilite economique, sont plus efficaces que
la reglementation directe soit des prix, soit des salaires, soit des deux a la
fois. Cela semble particulierement vrai a l'heure actuelle, ou l'offre et la
demande de la plupart des biens et des services s'equilibrent assez bien.

Du point de vue du travailleur, il n'est guere douteux, a en juger
d'apres notre analyse au cours du reste de ce chapitre, que les gains reels
de la grande masse des Canadiens ont augments sensiblement depuis 1939.
Le meilleur moyen de maintenir a l'avenir cette tendance a la hausse des
salaires reels est d'ameliorer sans cesse Ie rendement tant des ouvriers
que des patrons. Pourvu que les relations entre employeurs et employes
demeurent satisfaisantes, il semble raisonnable de compter que cette hausse
se maintiendra durant les annees qui vont suivre, grace aux entreprises
actuelles d'apres-guerre, telles que la refection et l'agrandissement des
installations industrielles, et a l'exploitation, pour fins de paix, des progres
techniques realises durant la guerre.!

1 Salaires (a) Rapport general, Conference internationale du Travail. 31' seance. San-Francisco. 1948, pages
231-232; et F. C. Mills: "Living Costs. Prices and Productivity", dans Review of Economics and Statistics,
fevrier 1948. pages 6-8.



a) Tous les chiffres de 1948 sont des estimations preliminaires, suiettes 11. revision, sauf les indices des indem­
nites de vie chere et les tarifs de salaires agricoles.

b) Pour avril 1948.
SOI>TCe: Diverses publications des ministeres du Travail et du Commerce. Ottawa.

TABLEAU N° 43

INDICES DE LA SITUATION ECONOMIQUE DE LA MAIN-D'<EUVRE, 1929-1948
(dans six cas, Ie coefficient est de 100 en 1929)

1929 1933 1939 1944 1948"

Coo.t de la vie 100 78 83 98 127
Salaires, agricolea 100 47 67 173 230b

Salaires, non agricoles 100 86 101 139 198
Salaires reela, non agricoles 100 111 121 142 156
Salaires reels, non agricolee: pourcentage moyen de

hausse annuelle durant les dix annees anterieures - - 1.9 - 2.6
Revenu global du travail

(y compris les soldes militaires) 100 63 92 210 254
Revenu global du travail proportionnellement

au Revenu national net 61 75 61 62 56
Emploi dana huit des principales industries 100 70 96 154 165
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8
LES BENEFICES DES COMPAGNIES ET LES PRIX

SELON une opinion assez repandue et les avis qui nous ont eM expri­
mes it maintes reprises, la hausse recente des prix serait due, en

partie, aux gros benefices realises par les compagnies. Si l'on etudie la
relation qui existe entre ces deux facteurs, on se rend compte que la ques­
tion est plus compliquee qu'on ne Ie pense generalement,

Dans une compagnie, Ie benefice est ce qui revient it l'actionnaire; en
d'autres termes, c'est l'interet paye au proprietaire. II ne peut se constituer
qu'apres que toutes les depenses ont ete payees; le restant va aux porteurs
d'actions. C'est pourquoi les benefices des compagnies sont soumis it de
plus grandes fluctuations que toute autre sorte de revenu. lIs ne se prelevent
que sur un reliquat, meme en ce qui concerne Ie rendement total du capital.
Une partie appreciable du capital total des compagnies provient d'engage­
ments de credit it court et it long terme. Les emprunts de banque et les
comptes debiteurs constituent peut-etre la plus importante source de fonds
it court terme, tandis que les emprunts it long terme se font par l'emission
d'obligations.' Ces dettes sont remboursables it des conditions bien deter­
minees et ont priorite sur Ie rendement du capital. Ce qui reste constitue
le benefice de la compagnie.

Cependant, on ne se rend generalement pas compte que les benefices
des compagnies ne sont pas un profit au strict sens economique du mot.
Le benefice d'une compagnie est un benefice comptable, c'est-a-dire Ie
revenu net disponible pour Ie paiement des dividendes. Le profit economi­
que est ce qui reste apres avoir pourvu it tous les frais, y compris le paie­
ment d'un interet sur Ie capital. Le profit economique est done moins grand
que l'autre. Cela cree beaucoup de confusion, parce que l'economiste parle
de profit economique, tandis que Ie public parle de benefice de la corpo­
ration.

Sous Ie regime de libre entreprise, tel qu'il existe au Canada, les
compagnies et les autres formes d'entreprises recherchent normalement
le benefice maximum. Tenant compte des conditions du marche et de leur
cout de revient, elles etablissent un prix qui leur rapportera le plus grand
benefice possible. Les prix etant ainsi etablis, toute hausse diminue les
benefices totaux au lieu de les augmenter, parce qu'il y a flechissement des
ventes. On dit de ce regime qu'il se justifie en permettant l'utilisation
maximum des ressources d'un pays et que les benefices eleves attirent
de nouvelles industries qui concurrencent librement les premieres et rame­
nent Ie rendement du capital it un taux normal. Les prix eleves qui sont
offerts attirent la main-d'oeuvre et le capital dans les entreprises don't les

1 En 1946, 21 p. 100 de I'actif des compagnies canadiennes etait constitue de credits a court terme (exigibilites),
16 p. 100 de dette fondee, et Ie reste, soit 63 p, 100, representait I'apport des actionnaires.
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produits possedent la plus haute valeur. Au cours des dernieres annees, les
hauts prix ont sans aucun doute contribue largement a attirer la main­
d'oeuvre et Ie capital dans les spheres ou la penurie se faisait Ie plus sentir.

En depit de cela, les prix et les benefices peuvent demeurer a un niveau
relativement eleve pendant quelque temps en raison des circonstances qui
existent au Canada depuis quelques annees, Comme nous Ie declarait un
officier de la Chambre de Commerce du Canada: "Je crois qu'il faut ad­
mettre que dans les periodes de grande rarete ... il y a eu augmentation
des marges de benefices."!

A la fin de la guerre, la concurrence dans plusieurs secteurs etait
limitee par la penurie des moyens de production. Ainsi, dans Ie commerce
de detail, Ie manque d'espace, qui empechait l'etablissement de nouveaux
magasins, reduisait la concurrence. De meme en etait-il dans beaucoup
d'autres champs .d'activite. C'etait la, avant tout, la repercussion accrue du
peu de facilites disponibles pendant les annees de crise (1930 et annees
suivantes) et pendant la guerre. Depuis quelques annees, on construit de
nouveaux magasins de detail, de nouvelles usines, de nouvelles salles de
spectacle et de nouveaux etablissementa de tout genre, ce qui, dans plu­
sieurs domaines, ramene graduellement la concurrence. Mais cela prend
du temps. Personne ne pensait, a1a fin de la guerre, que la concurrence
redeviendrait immediatement assez forte pour empecher les detenteurs de
capitaux de faire de forts benefices.

II est difficile de definir avec precision ce qu'est Ie benefice normal.
L'abondance des placements, a l'heure actuelle, laisse entrevoir que I'on
s'attend a un haut rendement des eapitaux. Au fur et a mesure que la
quantite et la qualite des biens-capitaux augmenteront, il est possible que
Ie taux du rendement tende a s'abaisser a un niveau plus normal. Toute­
fois, Ie rendement des nouveaux placements est soumis a de nombreuses
fluctuations, avec l'arrivee d'inventions et de produits nouveaux et avec
l'accroissement de la population. II s'ensuit que la tendance actuelle du
rendement a se fixer a un taux normal ne peut etre consideree que comme
une tendance. S'il en etait autrement, I'economio libre serait evidemment
frustree d'un de ses elements les plus stimulants.

En periode d'inflation, un autre facteur entre en ligne de compte.
II n'est pas alors facile pour la corporation d'estimer avec precision ce que
seront les prix de revient et comment se comportera la demande, deux
elements sur lesquels elle se base pour etablir Ie prix Ie plus remunerateur,
L'entreprise doit en somme speculer sur la hausse eventuelle des prix de
revient et des revenus. Mais si tous Ie'S groupes de la societe qui ont une
influence sur les prix, (et les corporations sont un des groupes les plus
Importants), assument que les autres prix s'eleveront rapidement, il peut
s'ensuivre une acceleration, momentanee du moins, du mouvement de
hausse, Si done tous les groupes, y eompris les corporations, s'imposaient
un peu de moderation, il se pourrait que l'accroissement des prix soit moins
rapide,

1 T~Jl1oignages. Commission Royale d'enqu~te sur les prix, fascicule nO 43, page 13.



L'EVALUATION DES STOCKS

Ainsi qu'il en sera question au chapitre 11, on ne peut pas supposer que
les benefices sont toujours regles par le jeu de la libre concurrence. Le
commerce a de plus en plus recours aux methodes propres a Ie proteger
contre les rigoureux correctifs du marche libre.

En periods d'instabilite des prix, les benefices declares par les compa­
gnies se ressentent considerablement des methodes comptables employees
pour l'evaluation du stock. A l'heure actuelle, trois des methodes les plus
communement employees au Canada pour l'evaluation des stocks sont la
methode du "cout moyen", celle de la "priorite des premiers achats"
et celIe de la "priorite des derniers achats". Quand les prix montent, le
benefice declare, si on a utilise la methode dite de "priorite des derniers
achats", est moindre que si on avait utilise l'une ou l'autre des deux pre­
mieres methodes. Cela provient de la maniere dont les couts sont imputes
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L'EFFET DES BENEFICES SUR LES PRIX

Les benefices des compagnies peuvent influer de plusieurs manieres sur
les prix. Ils peuvent resulter d'une hausse des prix, si les conditions du
marche permettent aux entreprises de les hausser. C'est peut-etre 13. la
relation Ie plus communement reconnue entre les benefices et les prix. Les
benefices des compagnies peuvent aussi influer sur les prix parce qu'ils
amenent une augmentation des depenses, particulierement des depenses de
capitaux. Enfin, ils peuvent exercer une influence indirecte sur les prix par
le role qu'ils jouent dans Ie mouvement en spirale des prix et des salaires.

Nous etudierons successivement chacun de ces effets. Cette etude ne
peut pas etre finale, faute de renseignements complets. Nous avons cru
cependant que cela valait mieux que de n'en rien dire du tout. Nous espe­
rons qu'elle contribuera au moins a eclaircir quelques points et a indiquer
dans quel sens il conviendrait de continuer la recherche.

A cause de certaines ambiguites quant a la signification des benefices
declares pendant une periods de rapide fluctuation des prix, nous avons
du etudier les precedes comptables employes pour determiner les bene­
fices. Il a done fallu tenir compte tout specialement de l'influence des
inventaires et du taux de depreciation sur l'etablissement des benefices.
En outre, etant donne que nous nous sommes surtout occupes ici des prix
qui ont [oue un role important dans la hausse du cout de la vie, nous avons
du considerer d'une fallon speciale jusqu'a quel point l'augmentation des
benefices des compagnies etait attribuable a l'augmentation des prix des
denrees d'exportation,

Avant d'aller plus loin, nous soulignons que notre travail d'enquete
dans ce domaine a grandement souffert de la penurie de statistiques tenues
a jour sur le montant des benefices des corporations. Les renseignements
disponibles sur les benefices des compagnies en 1948 sont extremement
rares, ce qui nous a forces a limiter notre analyse des statistiques basees
sur la periode se terminant avec 1947.



21:0 COMMISSION ROYALE D'ENQu2TE SUR LES PRIX

aux ventes selon chacune des methodes. Quand on utilise la methode de
"priorite des premiers achats", ce sont les achats faits a la date la plus
reculee qui sont d'abord imputes sur les ventes, Cela veut dire qu'en periode
de hausse, l'entreprise impute constamment sur les ventes Ie cout d'articles
achetes a prix inferieurs plusieurs mois auparavant. En meme 'temps, elle
remplace ces articles dans son stock au prix plus eleve qui a cours alors.
Par consequent, l'entreprise montre un benefice accru tout simplement
parce qu'elle a constamment impute sur les ventes Ie cout d'articles achetes
plusieurs mois auparavant. Par ailleurs, si la meme entreprise avait adopte
la methode dite de "priorite des derniers achats", son benefice declare aurait
ete moindre. D'apres cette derniers methode, les achats les plus recents en
periods de hausse, ceux qui ont ete payes Ie plus cher, sont imputes sur les
ventes en premier lieu. Cela signifie que Ie eofrt de remplacement des articles
est impute sur les ventes durant laperiode comptable. En periode de hausse,
il en resulte un profit moindre. En periode de baisse, Ie contraire se produit,
Dans une telle periode, les benefices seront plus eleves ou les pertes plus
petites si on utilise la methode dite de "priorite des derniers achats" que si
on utilise la methode de "priorite des premiers achats",

Au cours d'une periode pendant laquelle les prix montent pour baisser
ensuite, chacune des methodes arrive a peu pres aux memes resultats d'en­
semble si elle est employee pendant toute la periode, Aussi, la methode
de "priorite des premiers achats", par opposition a celIe de "priorite des
derniers achats", a-t-elle pour effet principal d'augrnenter les variations des
pertes et profits declares. On designe frequemment par benefice ou perte
d'inventaire, Ie benefice ou la perte additionnelle que demontre la methode
de "priorite des premiers achats", C'est une benefice ou une perte qui pro­
vient du fait que les entreprises vendent au prix du marche, qui est en
fonction du cout de remplacement, tandis qu'elles etablissent leurs benefices
en calculant leurs couts sur une base differente, qui est Ie cofit du stock
primitif.

Enfin, il convient de rappeler que lorsque les prix cessent de monter,
les benefices d'une entreprise, dont Ie compte de profits a ete gonfle par
un benefice d'inventaire, baisseront meme si cette entreprise continue de
prendre la meme marge de benefice sur son cofrt de remplacement et msme
si Ie volume physique de ses ventes se maintient. D'un autre cote, les bene­
fices d'une entreprise qui, dans les memes circonstances, utilise la me­
thode de "priorite des derniers achats", demeurent a peu pres au meme
niveau.

La methode du "cout moyen" assure un resultat plutot intermediaire
entre celui obtenu par l'emploi des deux methodes mentionnees ci-dessus,
mais en general ce resultat se rapproche beaucoup plus de celui que donne
la methode de "priorite des premiers achats", Dans ce cas, on impute sur les
ventes Ie cofrt moyen de to utes les marchandises en main, aussi bien celles
achetees recemment et qu'on a payees plus cher que celles achetees prece­
demment et qu'on a payees moins cher.'

'On trouvera un exernple des resuJtats atteints par I'application de chacune de ces methodes dans Ie compte
rendu des temoignages de la Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule nO 82, pages 45-48.



LES RESERVES DE DEPRECIATION

Les sommes que les entreprises ont le droit d'affecter a leur reserve
de depreciation constituent un autre facteur qui influe considerablement
sur le montant des benefices declares. Selon les reglements de l'impot cana­
dien sur Ie revenu, les sommes que les entreprises peuvent affecter aux

Il faut se rappeler que Ie montant du benefice ou de la perle d'in­
ventaire depend de l'utilisation plus ou moins grande, par les entreprises,
du cofrt de remplacement pour etablir leurs prix de vente. Un grand nom­
bre d'entreprises qui se presenterent devant nous ont dit qu'elles se ba­
saient sur le cout de remplacement pour fixer leurs prix de vente;
toutefois, il n'en fut pas de meme dans tous les cas. Ainsi, selon les temoi­
gnages, les detaillants des chaussures, al'automne de 1947, continuerent
avendre leurs stocks sans guere augmenter les prix, en depit du fait que
Ie cofrt de remplacement avait augmente appreciablement, Bien plus, pen­
dant au moins une partie de la periode qui suivit la fin de la guerre, alors
que les prix etaient encore reglementes, il fut interdit a certaines entrepri­
ses de majorer leurs prix tant qu'elles n'eurent pas epuise les marchan­
dises en stock dont Ie cofrt etait plus bas, ou tant qu'elles n'eurent
par rembourse la part de subvention que representait Ie reste du stock.
Cela fut particulierement vrai la oil les subventions furent abolies. Toute­
fois, quoique, dans ces cas, une entreprise qui utilise la methode de
"priorite des premiers achats" ou la methode du "cofit moyen", puisse
ne pas realiser de benefice d'inventaire, el1e se trouve dans la necessite
de trouver des fonds pour financer la plus-value de son stock. A cette fin,
elle peut etre obligee de puiser a meme ses benefices ou d'obtenir des
fonds supplementaires d'autres sources, de la banque par exemple. Les
entreprises qui font un benefice d'inventaire appreciable se rendent compte
que ce benefice sert automatiquement a financer la plus-value de leurs
stocks et que, par consequent, il ne peut etre affecte ad'autres fins, comme
par exemple les placements a long terme ou Ie paiement de dividendes.

Il ne nous a pas ete possible d'evaluer exactement la part des bene­
fices d'inventaire dans les surcroits de profits declares par les compagnies
au cours des dernieres annees, On peut cependant s'en faire une idee appro­
ximative, A la fin de 1945, les placements totaux en stocks se chiffraient,
pour toutes les compagnies canadiennes, a un peu moons de deux billions
de dollars. Entre 1945 et 1947, l'indice des prix de gros a augmente de plus
de 25 p. 100. Si nous prenons la moitie de cette augmentation pour calculer
grosso modo dans quelle proportion des benefices d'inventaire furent rea­
lises, nous arrivons a un chiffre approximatif de $250 millions. Ce chiffre
represente, avant le calcul de l'impot, un peu plus de 20 p. 100 de l'augmen­
tation totale des benefices des corporations pour cette periode. Il ne s'agit
ici que d'une estimation et il convient de noter que la marge d'erreur peut
etre appreciable. Cette estimation fait voir toutefois qu'a l'heure actuelle
les benefices des compagnies sont sensiblement grossis par les benefices
d'inventaire.
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reserves de depreciation sont basees sur Ie cofrt initial de la machinerie, de
l'immeuble ou du bien-capital concerne. Des que la reserve devient egale
au cofrt initial, aucune autre depreciation n'est admise. Une grande partie
de l'outillage actuellement en usage a ete achetee au cours de la decennia
commences en 1930 ou meme avant. Dans certains cas, l'outillage a ete
totalement amorti, de sorte qu'aucune autre depreciation n'est debitee.
n s'ensuit que les reserves actuelles pour la depreciation ne sont pas suffi­
santes pour remplacer, aux prix eleves de l'heure, I'outillage qui est mis
au rancart chaque annee, Certains ont fait observer qu'a cause de cela, les
benefices declares sont exageres, D'apres eux, Ie taux annuel de la re­
serve de depreciation devrait etre suffisant pour remplaeer, aux prix
actuels, Ie capital epuise pendant l'annee, ce qui reduirait d'autant les
benefices. lIs soutiennent, par consequent, que la hausse des benefices est
factice.

On peut reconnaitre que, pour Ie pays pris dans son ensemble, cet
argument contient un element de verite, sans pour cela admettre que les
entreprises privees devraient avoir Ie droit de baser Ie taux de la depre­
ciation,pour fins d'impot, sur Ie cout de remplacement du moment. Si on
considers toutes les entreprises, iI se peut que Ie montant affecte aux
depreciations au cours des dernieres annees soit considerablement inferieur
a la somme neeessaire pour remplacer, aux prix actuels, l'outillage qui a
ete mis au rancart durant cette periode, II est important de Ie reconnaitre,
surtout quand on cherche a determiner Ie taux auquel s'accroit Ie capital
au Canada.' Toutefois, pour l'entreprise meme, la reserve de depreciation
represents Ie remboursement en argent de son placement initial.

Le montant de la depreciation prise par les compagnies et les autres
entreprises, au cours des dernieres annees, tombe sous Ie coup des disposi­
tions speciales pour depreciation de la Loi de l'impot de guerre sur Ie reve­
nu. L'arrete-en-conseil PC 8640 du 10 novembre 1944 permet aux entre­
prises de deduire, pour fins d'impot, la depreciation des biens-capitaux
approuves, a raison d'au plus Ie double et d'au moins la moitie des taux
normalement alloues.t Cette diposition s'applique jusqu'a ce que 80 p. 100
du capital ait ete recupere ; les taux normaux s'appliquent, ensuite. En vertu
de cette disposition, des investissements s'elevant a $1.4 billion ont' ete
approuves, On peut dire avec certitude qu'a I'heure actuelle, alors que les
revenus et Ie taux de l'impot sont relativement eleves, les compagnies qui
ont execute des projets en vertu de la disposition dont nous venons de
parler, se sont prevalues de la depreciation fixes a environ Ie double du
taux normal. Le taux normal de la depreciation varie selon Ie genre de
capital, et on ne possede pas de renseignements precis quant aux taux
qui seraient imputes aces entreprises, II est toutefois evident que Ie
montant est appreciable. Si Ie taux moyen normal de la depreciation etait
de 5 p. 100, la depreciation annuelle s'etablirait a $70 millions. En depre-

1 Cf, chapitre 5, tome II, La surabondance des placements.
• Cette disposition ne s'applique qu'aux entreprises approuvees et achevees avant Ie 31 mars 1949.
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ciant au double des taux normaux, on en arrive it une somme additionnelle
de $70 millions par annee qui irait aux reserves pour depreciation, ce qui
infirmerait Ie fait, rapporte ci-dessus, que les depreciations basees sur Ie
cout original sont insuffisantes pour remplacer, aux prix actuels, Ie capital
absorbe par notre production courante.

LES BENEFICES DERIVANT DES EXPORTATIONS

Avant de considerer d'une facon generale la relation entre les bene­
fices des compagnies et les prix, il faut porter une attention speciale aux
benefices qui proviennent principalement des industries exportatrices. Un
certain nombre de compagnies qui ont comparu devant nous ont admis
qu'elles avaient realise des benefices tres considerables, mais elles ont sou­
tenu que ces benefices provenaient presque entierement de la vente de
marchandises sur le marche d'exportation et que, par consequent, ils n'ont
pas contribue it la hausse du cout de la vie au Canada.' C'est un point parti­
culierement important au Canada it cause du volume considerable de nos
exportations. En 1947, nos exportations de marchandises et de services
representaient ,27 p. 100 de la production nationale brute. Bien que nous
n'ayons pas de documentation detaillee it ce sujet, il semble raisonnable
de supposer qu'un pourcentage encore plus eleve des benefices accrus reali­
ses par les compagnies, au cours des dernieres annees, provenait de ventes
faites it l'exportation, La pate de bois et le papier, Ie bois de charpente, les
metaux viIs et la farine ne sont que quelques-uns des produits que nous
avons exportes en grandes quantites et it des prix extremement favorables
au cours des dernieres annees, D'un groupe representatif de 665 compa­
gnies, 41 appartenant it deux groupes industriels dont une grande partie
des ventes se fait it l'etranger (pate de bois et papier, bois de charpente
et metaux non-ferreux), augmenterent leurs benefices, avant Ie calcul de
l'impot, de $119 millions en 1945 it $260 millions en 1947. Cette augmen­
tation represente plus de 60 p. 100 de celle de $232 millions declares par ces
665 compagnies au cours de la meme periode.!

LES BEJNEFICES AV ANT ET APRES LE CALCUL DE L'IMP6T

Il existe certains criteres qui nous permettent de juger jusqu'a
quel point les benefices des compagnies ont contribue it la hausse des
prix. Pour toutes les compagnies, nous pouvons, dans une certaine mesure,
nous baser sur la relation entre les benefices totaux et la production natio­
nale brute du Canada ;"et pour les corporations individuelles et les groupes
de compagnies, sur la relation entre les benefices et les ventes. On peut
aussi juger du volume et de l'importance des benefices des compagnies en

1 Voir, entre autres, les ternoignages au suiet des engrais chimiques. Une compagnie d'engrais vendait considera­
blement plus cher a I'exportation que sur Ie marche domestique, Temoignagea, Commi..ion royale d'ennuete
sur lea prix, fascicule no 3, p. 28.

2 Resume statistique de la Banque du Canada. Novembre et decembre 1948.
• Cf. chapitre 2, tome II, La Courbe des prix et du revenu national depuis septembre 1939.
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les comparant a la mise de fonds de l'entreprise. Dans chaque cas, on peut
considerer les benefices des compagnies avant et apres Ie calcul de l'impot.

Ce dernier point rnerite quelques explications. L'impot sur Ie revenu
des compagnies represents tant pour cent du revenu total net ou, dans le
cas de l'irnpot sur les excedents de benefices, tant pour cent du revenu
au-dessus d'un certain montant. La plupart des economistes sont d'avis
que, sur une courte periode, ces impots n'influent pas sur Ie prix qui assu­
rera a la compagnie le maximum de benefices avant le calcul de l'impot.
Il est plus difficile de predire si, a la longue, le prix au consommateur se
ressentira ou non de tout accroissement ou de toute diminution de l'impot,
Nous avons done utilise des donnees se rapportant a ces deux cas. Elles
apparaissent dans Ie tableau suivant, qui etablit que les benefices des com­
pagnies se sont eleves, en 1947, a $1.8 billion, avant calcul de I'impot, et a
$0.9 billion apres calcul de l'impot,

TABLEAU N° 44

BENEFICES DES COMPAGNIES'

(millions de dollars)

Imp6t sur Ie revenu et sur
Annee Avant l'imp6t les excedents de benefices Apres l'impbt

des compagnies''

1939 587 123 464
1940 790 337 453
1941 1,094 539 555
1942 1,279 658 621
1943 1,274 669 605
1944 1,181 630 551
1945 1,198 632 566
1946 1,387 699 688
1947 prelim, 1,789 840 949

a) A I'exclusion d'environ 30 millions de dollars, chaque annee, pour interets et dividendes recus par les com­
pagnies de l'etranger.

b) Y campris les retenues d'impot de 35 millions de dollars en 1947 et de mantants inferieurs dans lea annees
precedentes,

Source: Bureau federal de la atatistique, Ottawa.

Nous n'avons pas tenu compte specifiquement des benefices des entre­
prises non anonymes. Le revenu net des entreprises non anonymes est
place dans une categorie separee de celle des compagnies constituees, parce
qu'il renferme des salaires et des revenus de placement dont on ne peut
faire la separation que sur une base arbitraire. Les deux especes principales
de revenu des entreprises non anonymes, dont on ne peut isoler le "profit
proprement dit", sont le revenu net des autres entreprises non anonymes
et le revenu net des exploitants de fermes derivant de la production agri­
cole courante,



Source: Bureau federal de la atatistique, Ottawa.

TABLEAU No 46

BENEFICES DES COMPAGNIES ET PRODUCTION NATIONALE BRUTE,
CANADA, 1939, 1945 et 1947

(millions de dollars)

VARIATION NETTE

1939 1945 1947

1939 a1945 1945 a1947

1. Production nationale brute 5,598 11,732 13,375
2. Depenses du gouvernement pour

services directs 431 1,777 896
3. (1)-(2) P.N.B. moins depenses du gouver-

nement pour services directs 5,167 9,955 12,479 4,788 2,524
4. Benefices des Compagnies avant l'imp6t 587 1,198 1,789 611 591
5. (4) Pourcentage de (3) 11.3 12.0 14.4 12.8 23.4
6. Beneflces des Compagnies apres l'imp6t 464 566 949 102 383
7, (6) Pourcentage de (3) 9.0 5.7 7.6 2.1 15.2
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TABLEAU N° 45

REVENU NET DES EXPLOITATIONS AGRICOLES ET DES AUTRES
EXPLOITATIONS NON ANONYMES

(millions de dollars)

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

(

Revenu net des exploitants Revenu net des Revenu net total
Annee de fermes provenant de la autres exploitations des exploitationsproduction agricole

courante non anonymes non anonymes

1939 461 430 891
1940 508 483 991
1941 548 587 1,135
1942 1,089 664 1,753
1943 969 690 1,659
1944 1,213 749 1,962
1945 971 851 1,882
1946 1,130 1,024 2,154
1947 prelim, 1,235 1,119 2,354

LES BENEFICES PAR RAPPORT A LA PRODUCTION NATIONALE BRUTE

On peut etablir dans une certaine mesure la relation qui existe entre
les benefices des compagnies et les prix, en comparant l'augmentation de
ces benefices avec l'augmentation de la valeur totale de la production des
articles de consommation et des services, etablie par la statistique de la
production nationale brute. Comme les benefices des compagnies n'ont
aucune relation avec l'achat direct des services par Ie gouvernement, qui
est fait surtout de la solde des militaires et du traitement des fonctionnaires,
on a juge preferable de comparer les benefices des compagnies it la produc­
tion nationale brute, apres avoir deduit solde et traitement, Ce dernier
montant est designe par l'expression "production nationale brute rectifiee",
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comme les emprunts de banque, les comptes debiteurs it court terme et les
taxes accrues, que l'on designe ordinairement par exigibilites, Le reste de
l'actif est finance par des obligations it long terme et l'avoir net de l'entre­
prise, le capital social, les surplus d'exploita:tion et les reserves
creees it meme les surplus. Les benefices des compagnies sont constitues
par ce qui reste pour l'avoir net, ou propriete reelle de l'entreprise, apres
payement du passif it court terme et it long terme. Ce reliquat varie selon
Ie revenu total du capital et le montant it affecter au payement des crean­
ciers. La part que recoit l'avoir net varie d'une compagnie it l'autre, suivant
la mesure des capitaux empruntes. A l'heure actuelle, le taux de l'interet
etant bas, une entreprise dont les obligations it longue echeance atteignent
une somme appreciable et portant un bas taux d'interet, peut facilement
realiser un taux beaucoup plus eleve de gain sur son avoir propre que celui
realise par son actif total.

Les gains d'une compagnie dependent aussi, dans une certaine mesure,
de la composition de son actif. Depuis la fin de la guerre, les compagnies
ont liquide des valeurs negociables-s-dans la plupart des cas des obliga­
tions du gouvernement dont Ie taux d'interet etait relativement bas-et
en ont place Ie produit dans du capital d'exploitation, II se peut que cette
nouvelle utilisation de capitaux ait occasionne une legere augmentation
des benefices des compagnies. Toutefois, il ne faut pas accorder trop d'im­
portance it ce fait, parce qu'il se peut que, pendant la periode de rajuste­
ment, ces placements ne rapportent rien.

La base d'evaluation de l'actif des entreprises, en ce qui concerne par­
ticulierement les immeubles et l'outillage, influent egalement sur Ie rende­
ment de l'avoir net. Dans plusieurs cas, l'immeuble est evalue it son cofrt
initial, moins la depreciation accumulee. Mais dans d'autres cas, surtout
lorsqu'une compagnie se refinance, l'actif peut avoir ete evalue it sa valeur
reelle, et l'avoir net augmente ou diminue en consequence. Meme si l'actif
est evalue it son cout initial, moins la depreciation, Ie taux de rendement de
la compagnie peut varier appreciablement, A efficacite egale, les place­
ments faits actuellement, alors que les prix sont eleves, donnent un rende­
ment satisfaisant, tandis que ceux faits quand les prix etaient plus bas
rapportent beaucoup plus. On peut s'attendre it une baisse des benefices
par suite de la concurrence dans Ie domaine des placements. Les usines
it faible capitalisation pourront ainsi continuer it retirer des benefices
eleves, ce qui se traduira par un rendement pareillement eleve de leur
avoir net. Cela revient it dire qu'aux prix actuels, la valeur comptable des
placements faits quand les prix etaient peu eleves surestime Ie rendement
de ces actifs. II y a exception pour les nouveaux placements particulierement
efficaces. A cause des recents progres techniques, il peut se faire que les
placements actuels deviennent aussi productifs que ceux faits alors que
les prix etaient moins eleves qu'aujourd'hui. A la longue, Ie taux des divers
placements dependra, dans une large mesure, de la courbe du cofrt de la

.eonstructlon et de la machinerie.
. Les donnees statistiques se rapportant au taux de rendement de l'avoir
net des compagnies proviennent de deux sources. Les chiffres pour toutes



les compagnies sont disponibles pour les annees fiscales 1944, 1945 et
1946. I1s sont tires de rapports transmis au Ministere du Revenu National
pour fins d'impot. L'annee fiscale comprend tous les exercices echus dans
une annee civile donnee, Ainsi, l'annee fiscale 1946 groupe des chiffres se
rapportant aux compagnies dont l'annee financiers s'est terminee entre le
1er janvier et le 31 decembre 1946. Sauf pour les compagnies dont l'annee
financiers s'est terminee le 31 decembre, les chiffres couvrent une partie
de l'annee 1945 et une partie de l'annee 1946. Ces renseignements ne sont
pas suffisamment a jour pour montrer la courbe recente des benefices,
mais ils font voir les taux de rendement pour cette periods de base. On
les trouvera dans Ie premier tableau pour les compagnies classees selon
l'importance de leur revenu, et dans le tableau suivant ou elles sont classees
d'apres leur commerce. Le tableau nO 49 indique qu'au cours des deux
annees les plus recentes, le rendement le plus haut fut obtenu par des
compagnies dont le revenu annuel s'etablissait entre $250,000 et $1,000,000.
Le tableau nv 50 indique que le plus haut rendement fut obtenu par les
compagnies qui s'occupent du commerce du detail et de gros, Les deux
groupes realiserent, avant l'impot, un rendement egal a plus de 24 p. 100
de leur avoir net en 1946. Les compagnies manufacturieres et non-manufac...
turieres furent aussi d'un gros rapport, en 1946, soit plus de 18 p. 100.
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TABLEAU N° 49

REVENU DES COMPAGNIES AVANT L'IMPOT, EN POURCENTAGE
DE LEUR AVOIR NET, CLASSEES D'APRES LE CHIFFRE DE

REVENU, ANNEES FISCALES 1944,1945 et 1946

Poureentage de rapport sur l'avoir net

Chiffre de revenu, avant l'imp6t

1944 1945 1946

Moins de $ 1,000 .69 1.57 1.41
$ 1,000 a 2,000 4.45 3.56 4.58

2,000 a 3,000 4.82 6.09 4.61
3,000 a 4,000 8.66 8.38 7.82
4,000 a 5,000 9.87 7.97 7.80
5,000 a 10,000 9.50 11.85 12.33

10,000 a 15,000 11.80 11.22 13.15
15,000 a 20,000 11.22 10.76 16.86
20,000 a 25,000 11.84 12.47 14.60
25,000 a 50,000 13.50 13.00 17.02
50,000 a 100,000 14.37 10.56 13.86

100,000 a 250,000 14.02 18.60 16.29
250,000 a 500,000 17.72 17.46 18.04
500,000 a 1,000,000 15.74 16.03 17.18

1,000,000 a 5,000,000 16.68 13.72 15.11
Plus de 5,000,000 13.47 13.31 14.14

Total, toutes compagnies 13.95 13.57 14.89

Source: Statistiques fiscales, Ministere du Revenu National, Ottawa.
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TABLEAU N° 50

REVENU DES COMPAGNIES AVANT L'IMP(')T, EN POURCENTAGE
DE LEUR AVOIR NET, SELON LE GENRE D'INDUSTRIE,

ANNEES FISCALES 1944, 1945 et 1946

Pourcentage de rapport sur l'avoir net

Industrie

1944 1945 1946

Agriculture, bois et ~che 5.24 3.09 7.80
Mines 7.01 7.45 6.57
Produits manufactures 19.08 17.28 18.14
Construction 15.39 11.00 14.08
Services d'utilite publique 7.92 7.94 6.52
Ventes au gros 19.37 20.43 24.53
Ventes au detail 21.78 22.34 25.74
Service 16.93 17.38 18.69
Finance 3.02 2.82 3.08
Non classifiees 7.56 7.24 12.68

Total, toutes oompagnies 12.74 12.15 12.65

Source: Statistlquea fiscales, Ministere du Revenu National, Ottawa.

La seconde source de donnees statistiques sur Ie revenu des compa­
gnies est tiree des rapports annuels d'un certain nombre de compagnies
choisies pour lesquelles des donnees sont disponibles pour la periods 19135
et 1947. Ces donnees sont compilees par le Service de recherches de la
Banque du Canada et publiees dans Ie "Bank's Statistical Summary". Elles
se limitent aux compagnies dont l'aetif en 1941 excedait $200,000. Pour
bon nombre de raisons, ces informations doivent etre soigneusement inter­
pretees. Comme elles s'appliquent aun nombre constant de compagnies, elles
peuvent ne pas refleter d'une maniere precise les variations de benefices
dues a l'arrivee de nouvelles compagnies durant les annees ou les revenus
ont augments, ou a leur disparition durant les annees ou les revenus ont
diminue. Ces compagnies sont choisies meme si leur rapport annuel pour
la periode concernee n'est pas disponible, Pour cette raison, l'exemple
ne represents peut-etre pas toujours bien la courbe des benefices totaux
des compagnies, Si on compare Ie total des benefices, avant calcul
de l'impot, pour ce groupe de compagnies, au cours de la periods de 1939
a 1946, avec le total des benefices realises par toutes les compagnies, l'on
decouvre que Ie groupe de compagnies choisi par la Banque du Canada
sous-evalue considerablement l'augmentation des benefices totaux. Pour
cette periods, Ie groupe de 665 compagnies choisies par la Banque du Canada
fait voir une augmentation des benefices, avant calcul de l'impot, de 71
p. 100, tandis que l'augmenta:tion des benefices de toutes les compagnies,
avant calcul de l'impot,-benefices consideres au point de vue de l'impOt­
se chiffrait a environ 136 p. 100. Au moins une partie de cette difference
est due a ce qu'un bon nombre de compagnies choisies par la Banque du
Canada etaient des compagnies de mines d'or, dont les benefices ont con­
siderablement flechi durant cette periode, C'est pourquoi i1 faut interpreter



ces chiffres avec prudence. Toutefois, un des avantages de cette facon de
proceder est d'indiquer la courbe des benefices pour la periode la plus
recente. Les chiffres compiles dans cet exemple s'appliquent aux annees
financieres qui correspondent le plus a l'annee civile. Cela veut dire que
les statistiques de 1947 comprennent to us les rapports financiers des
compagnies dont l'exercice se termine entre le 1e r juillet 1947 et Ie 30 juin
1948. Quoique les benefices des 665 compagnies ne donnent peut-etre pas
une idee exacte de la courbe des benefices totaux des compagnies, on y
trouve, en les dissequant par categories d'industries, certaines indications
quant aux variations des benefices de differentes industries.

Le tableau n° 51 et le tableau nO 52 indiquent la proportion du revenu
net, apres deduction de l'impot, par rapport a l'avoir net des compagnies,
c'est-a-dire le capital social plus Ie surplus et les reserves en surplus. Ces
chiffres visent 665 compagnies et 14 groupes d'industries. En 1947, le
taux de rendement le plus eleve--soit plus de 20 p. 100-fut celui du groupe
des non-ferreux; il etait suivi par les manufacturiers de boissons et les
compagnies de pate de bois et de papier.

LES BENlTIFICES SONT-ILS TROP ELEVES?

11 est evident, d'apres ce qui precede, que les donnees disponibles ne
nous permettent pas d'arriver a des conclusions precises quant a l'impor­
tance et -a la signification des benefices des compagnies, pris dans l'en­
semble, par rapport a la recente augmentation des prix au Canada'! Ces
benefices renferment un profit d'inventaire provenant de la methode gene­
ralement employee pour l'evaluation des stocks. I1s sont aussi quelque peu
exageres parce que les appropriations pour depreciation sont probablement
insuffisantes pour remplacer, aux prix actuels, Ie capital deprecie durant
l'annee. En outre, les benefices des compagnies se sont augmentes grace
a des ventes extremement profitables sur les marches d'exportation,

Pour l'annee 1947, les benefices des compagnies, avant calcul de
l'impot, constituaient une proportion plus elevee de la production nationale
brute (moins certaines depenses du gouvernement) que pendant la guerre
ou les annees qui l'ont precedes immediatement." Apres deduction de l'im­
pot, les benefices des compagnies constituaient une proportion plus faible
de la production nationale brute que durant les annees d'avant-guerre, Ces
chiffres peuvent signifier que la marge de benefice s'est quelque peu elargie
au cours des dernieres annees, bien qu'il faille tenir compte de certains
facteurs, comme les benefices d'inventaires, les reserves insuffisantes de
depreciation et Ies profits a l'exportation; les donnees disponibles sur la
relation des benefices aux ventes ne sont pas suffisamment recentes, mais
nos etudes sur certaines industries semblent nous amener a cette conclusion
generale,

Le rendement de la mise de fonds, apres deduction de l'impot, varie
considerablement d'une industrie a l'autre. Le gain des industries
comme celIe de la pate de bois et du papier, qui font un grand commerce
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1 Pour les commentaires sur les differentes industries, voir: Etude des Industries, tome III.
2 Voir chap. 6, Politique financiere et monetaire,



TABLEAU N° 51

BtNtFICES DE 665 COMPAGNIES CANADIENNES CHOISIES

ANNtES 1937 a 1947-

(millions de dollars)

1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947

Capital privil~gi~ en circulation 494 488 483 472 467 467 458 456 443 422 470

Capital ordinaire en circulation 1,421 1,418 1,422 1,449 1,433 1,438 1,446 1,455 1,474 1,541 1,596

Surplus et reserves de surplusb 777 777 821 869 970 1,072 1,158 1,243 1,334 1,445 1,621

Avoir net 2,692 2,683 2,726 2,790 2,870 2,977 3,062 3,154 3,251 3,408 3,687

Revenu net aux actlonnaires s 284 235 281 275 297 298 279 267 270 329 442

Pourcentage de revenu net par rapport
a l'avoir net 10.55 8.76 10.31 9.86 10.35 10.01 9.11 8.47 8.31 9.65 11.99

a) Ce tableau comprend toutes les compagnies dont I'actif en 1941 Hait de plus de $200,000 et pour lesquelles des rapports reguliers etaient disponibles de 1935 il. 1947. Les €lats
financiers de certaines compagnies, dieponibles ou non pour toutes ces annees, ne pouvaient servir de base de comparaison pendant toute la periode et durent etre laisses de
c6te. Les rapports de plusieura compagnies €lant consolides, Ie nombre de compagnies distinctes comprises dans I'exemple est en realite beaucoup plus grand que ne
I'indiquent les chilIres. Ces chilIres sont sujeta aux reserves d'interpretation des rapports financiers. Les annees financieres employees sont celles qui se rapprochent Ie plus
de I'annee civile.

b) Y compris les reserves generales et speciales, Ie surplus de capital et la partie remboursable de I'imp(jt sur les excedents de benefices.
c) Pour fins de comparaison, toute depense il. compte de capital irnputee sur Ie revenu dans les rapports des compagnies a He reintroduite de meme que les reserves generales

et speciales. Les reserves speciales d'inventaire, apparaissant dans les depenses d'exploitation ou comme raiustement au compte de surplus, ont €le deduites avant
d'etablir Ie profit net d'exploitation. Pour les 665 compagniea, les reserves speciales d'inventaire se chilIrent il. .4, .2,1.7,11.1, 5.9, 2.7,4.2,-1.8,2.8 et 14.9 dans leo
annees 1937 il. 1947 respectivement,

SOfU'ce: Banque du Canada, Ottawa.
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TABLEAU N° 52

REVENU NET PAR RAPPORT A L'AVOIR NET DE 665 COMPAGNIES CANADIENNES CHOISIES
ET DE 14 GROUPES INDUSTRIELS

1937 a 1947a

Nombre
de com- 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947
pegnies

23 Pate de bois et papier 2.96 6.32 3.31 6.05 6.30 4.85 4.43 5.15 5.57 10.83 15.75

'J:l Machinerie l\lectrique 8.34 6.67 6.54 6.98 7.68 8.56 7.78 8.24 6.50 6.05 10.58

38 Extraction de l'or 24.44 25.63 25.12 23.19 20.73 16.26 12.43 9.02 7.82 5.93 5.05

18 M6taux non-ferreux 23.53 15.62 18.57 17.69 18.65 17.61 16.02 13.16 12.64 14.73 20.44

49 Fer et acier 8.58 6.24 9.52 8.73 9.34 9.76 9.40 7.98 6.86 7.89 10.61

51 Machinerie 7.28 6.12 4.76 6.94 8.94 10.04 8.55 7.58 6.84 6.50 11.46

30 Prodnits chimiques 12.58 11.61 15.34 13.38 13.49 11.92 10.20 11.17 10.91 12.40 13.90

11 P6trole 15.33 14.90 13.93 11.53 10.60 9.84 10.73 10.44 10.88 11.73 12.41

64 Commerce de gros 8.50 6.15 9.16 9.23 8.97 9.10 9.09 7.99 8.87 12.19 13.12

32 Commerce de detail et service 7.26 7.07 8.42 7.73 8.89 9.27 9.28 10.33 10.59 13.86 13.86

23 Services d'utilite publique (61ectricit6) 4.11 4.02 4.00 4.12 4.37 4.88 4.87 4.56 4.63 5.12 5.15

46 Alimentation 6.76 6.72 10.93 7.89 8.35 8.80 8.41 8.41 7.48 8.23 9.91

15 Breuvages 13.63 10.89 11.81 9.41 12.40 13.77 12.31 14.04 15.46 21.09 16.94

27 Produits textiles primaires 5.78 4.07 9.63 8.26 9.03 9.58 7.48 9.07 7.97 7.92 10.24

Total 665 eompagnies 10.55 8.76 10.31 9.86 10.35 10.01 9.11 8.47 8.31 9.65 11.99
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a) Ce tableau comprend toutes les compagnies dont I'actif en 1941 Hait de plus de $200.000 et pour lesquelles des rapports reguliers Haient disponibles de 1935 il. 1947. Lea
etats financiers de certaines cornpagnies, disponibles ou non pour toutes ces annees, ne pouvaient servir de base de comparaison pendant toute la p€riode et durent hre laisses
de elite. Lea rapports de plusieurs compagnies Hant consolides, le nornbre de compagnies distinctes compris dans I'exemple est en realite beaucoup plus grand que ne
I'indiquent lea chitJres. Ces chitJres sont sujets aux reserve' d'Interpretation des rapports financiers. Les annees financieres employees sont celles qui se rapprochent le plus
de I'annee civile. to:>

SOUTU: Banque du Canada, Ottawa. ~
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d'exportation, a augmente de facon phenomenale, Par ailleurs, celui des
entreprises qui font l'extraction de l'or a subi un recul marque. En ce qui
concerne les prix domestiques, il faut noter que les compagnies qui s'adon­
nent au commerce de gros et de detail ont vu leurs placements rap­
porter beaucoup plus qu'a toute autre epoque depuis dix ans, par suite d'un
volume accru et de plus forts benefices unitaires. Les derniers chiffres
pour les compagnies de textiles primaires et les rapports fournis au Comite
special des prix par quelques-unes de ces compagnies, indiquent un rapport
appreciablement plus haut que pendant l'avant-guerre et seulement un peu
plus haut que pendant les annees de guerre.! Une des raisons principales
qui expliquent l'augmentation du rapport en 1947 est, evidemment, la
reduction de l'impot sur les benefices des compagnies,

TABLEAU N° 53

IMPL>T PAVE SUR LE REVENU ET SUR LES EXCEDENTS DE BENEFICES·,
EN POURCENTAGE DES PROFITS MOINS LES PERTES

DES COMPAGNIES

Annee

1944
1945
1946
1947

Pourcentage

53
53
50
47

If'

a) Le taux de I'Impot pour 1948 sera appreciablement inferieur :l.ce qu'Il etait en 1947 :l.cause de la disparition
de I'Irnpot de 15 p. 100 sur les excedents de benefices.

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

En outre, meme si nous ne pouvons affirmer que nous vivons dans
une periode de vraie concurrence, nous ne pouvons pretendre non plus que
toutes les compagnies sonten mesure de fixer les prix au niveau qui leur
plait. D'une certaine facon, par consequent, dire que les benefices eleves
sont la cause des prix plus eleves des produits manufactures, c'est comme
si l'on disait que les revenus accrus des cultivateurs sont la cause de l'aug­
mentation des prix des produits agricoles. Le cultivateur vend au prix du
marche ; s'il vendait it un prix moindre, c'est l'intermediaire et non pas Ie
consommateur qui en serait probablement le beneficiaire, Dans certains cas,
la situation est la meme en ce qui regarde les produits manufactures.

Sur ce point, Ie temoignage de M. H.-R. MacMillan est pertinent:

"Notre compagnie (H.-R. MacMillan Company) a cru qu'il
n'etait pas pas de son interet que Ie prix du bois de charpente aug­
mentat au Canada. Nous avons tente une experience, et pendant une
periode de deux ou trois mois, it partir du 15 septembre, nous nous
semmes opposes it ce que nos prix atteignent le niveau auquel nos
concurrents effeetuaient leurs ventes; c'est que nous pensions qu'en
vendant en bas du prix courant, la hausse ne pourrait etre que tem-

1 Temcignages, Comite special sur les prix, fascicule no 77, p. 17.



poraire et que nous pourrions exercer sur Ie marche une influence
dont aurait beneficie Ie consommateur canadien, a tout Ie moins
dans les regions ou nous faisions affaires; toutefois, comme on vous
1'a deja explique, je crois que nos ventes, a l'exception de quantites
relativement faibles pres de nos scieries, c'est-a-dire a Alberni, Che­
mainus et Vancouver, faites exclusivement a des detaillants et a des
acheteurs tels que les chemins de fer et les compagnies indus­
trielles importantes, et a des prix inferieurs a ceux des autres scie­
ries, dans notre propre region de production, ont eu pour effet d'ac­
croitre Ie benefice du detaillant, sans aider personne, parce que Ie
detaillant achetait de nous a plusieurs dollars de moins Ie mille pieds
que ce qu'il payait ou etait pret a payer ailleurs, et il melangeait
notre bois avec Ie bois qu'il achetait ailleurs et Ie vendait Ie meme
prix aux consommateurs.

"Par consequent, apres avoir perdu une somme que nous avons
estimee entre $75,000 et $100,000 dans la poursuite de cet ideal,
nous avons cesse cette pratique et nos prix ont ainsi monte au niveau
general ou presque-nous etions un peu prudents a ce sujet-s-etabli
sur Ie marche libre par des centaines de vendeurs et des centaines
d'acheteurs."!

Si l'on considere d'une maniere generals les benefices des compagnies,
il est difficile de dire que l'augmentation generals des prix dans Ie but
d'obtenir des benefices exceptionnellement eleves, ait joue un role impor­
tant dans la hausse des prix depuis la fin de la guerre. On trouvera dans
Ie tome III de ce rapport nos commentaires sur des industries particu­
lieres,

Afin qu'il n'y ait pas de malentendu, nous ne pretendons pas exprimer
une opinion sur Ie point de savoir si les benefices des proprietaires des
compagnies etaient ou n'etaient pas exageres par rapport au reste du pays.
Notre seul but ici est d'essayer de trouver les causes de la recents augmen­
tation du cofit de la vie.
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LES BENEFICES COMME SOURCE DE POUVOIR D' ACHAT

Nous avons deja laisse entendre que les benefices peuvent aussi in­
fluer sur les prix a cause de leur repercussion sur le pouvoir d'achat. lIs
constituent un revenu, tout comme les salaires ou les loyers, qu'on peut
soit epargner, soit depenser, Si on admet que les benefices ont ete reelle­
ment gagnes, il semble indifferent qu'ils soient distribues en dividendes
ou gardes par les compagnies sous forme de benefices non distribues.

Le Congres Canadien du Travail, par l'entremise de M. Eugene Forsey,
a expose ce qui suit:

"Le Congres pretend que les benefices non distribues sont sus­
ceptibles de creer une inflation tres disproportionnee, par suite de
leur effet sur la surabondance des placements, a laquelle ils contri-

1 Temoignages, Commission rovale d'enquete Sur les prix, fascicule nO 28, page 5.



226 COMMISSION ROYALE D'ENQUP..TE SUR LES PRIX

buent directement. Les proprietaires de ces benefices deviennent
plus independants des banques et empechent ainsi ces dernieres
d'exercer leur influence regularisatrice."!

On notera que le Congres ne dit pas que les benefices ont ete trop ele­
YeS, mais plutot que leur non-distribution a un effet inflationnaire plus
zrand que leur attribution sous forme de dividendes. La valeur de cet
argument ne peut pas etre verifiee par les faits. Le raisonnement parait
etre le suivant: Si ces benefices avaient ete distribues, les actionnaires en
auraient verse une partie sous forme d'impot, Consideres par groupe, ces
actionnaires semblent portes, a l'heure actuelle, a epargner plus qu'a l'or­
dinaire, ne depensant par consequent qu'une partie des dividendes qu'ils
retirent, En outre, une forte proportion des dividendes des compagnies cana­
diennes est payee a des non-Canadiens. D'un autre cote, une compagnie qui
trace son programme d'expansion ou d'amelioration tient compte non seule­
ment des benefices probables mais aussi de son avoir liquide, Elle fera
probablement preuve d'une initiative plus grande si elle dispose des fonds
necessaires que si elle doit aller chercher des capitaux sur le marche. Ainsi
que le souligne Ie chapitre de ce rapport traitant de la surabondance des
placements, les benefices non distribues des compagnies, grossis des reser­
ves de depreciation de 1947, suffisaient a financer au dela de la moitie de
la mise de fonds necessaire au financement des usines, de l'outillage et des
stocks,s

Quelle que soit la valeur de ce raisonnement, il ne faut pas y atta­
cher trop d'importance, Certaines compagnies n'ont pas depense tous leurs
benefices non distribues et ont par consequent fait des epargnes qui n'au­
raient pas necessairement ete faites par les actionnaires individuels.
En outre, l'importance des benefices non distribues peut n'etre qu'appa­
rente, ces benefices ayant ete grossis. des plus-values des stocks et de
l'insuffisance des reserves de depreciation.

Enfin, les benefices des compagnies influent indirectement sur les
prix par leur repercussion sur la courbe des salaires. Les hauts profits,
meme s'ils proviennent des ventes a l'exportation ou d'une plus-value de
stocks, fournissent aux employes un motif pour reclamer une augrnenta­
tion de salaires. De cette facon, les benefices plus eleves ont probablement
joue un role actif dans l'accroissement des salaires et des appointements.
Meme si ces benefices sont plus ou moins fictifs, comme dans le cas d'une
plus-value de stock, on n'en tient pas toujours compte-et ces profits
avoues servent d'argument, lorsqu'il s'agit de reclamer des salaires plus
6leves.

1 Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule no 40, page 42.
• Cf. chapitre 5, tome n, La surabondance des placements.
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P LUS bas que ceux des autres secteurs de l'economie lors de l'ouverture
des hostilites, les prix agricoles, depuis 1939, ont subi une hausse lege­

rement superieure it celle de la moyenne generale, L'indice des prix de gros
des produits de la ferme a monte de 12·2 p. 100 si l'on compare la moyenne
de 1939 it celle d'octobre 1948, tandis que l'indice des prix de gros en gene­
ral realise une avance de 112 p. 100 seulement, durant la meme periode, En
fait, la plus grande partie, sort 75 p. 100 de l'augmentation des premiers se
produisit entre 1939 et 1945. Depuis lors, leur hausse ne fut que de 27 p.
100, bien inferieure par consequent it celle qui se manifesta dans les autres
domaines, pendant la meme epoque. D'ailleurs, elle provient surtout de
l'augmentation du prix des bestiaux et des produits laitiers. L'indice des
prix de gros des produits de l'industrie animale s'est eleve de plus de
50 p. 100, au cours des trois dernieres annees. Par centre, l'indiee des prix
des produits de la grande culture se tient constamment it un niveau depas­
sant seulement de 10 p. 100 celui de 1945. Le peu d'ampleur de cette derniere
hausse decoule, pour une part, de la diminution progressive des prix des
legumes, en particulier des pommes de terre. II y a egalement une autre
explication: Ie prix courant du ble ne figure qu'en partie dans Ie calcul de
cet indice. S'il y etait inclus en entier, it raison de $2.05 le boisseau (prix
courant du marche interieur et du contrat avec la Grande-Bretagne), l'in­
dice des prix de gros des produits agricoles du pays, pour octobre 1948,
serait plus eleve de 6.6 p. 100 et l'augmentation des prix agricoles depuis
1939, atteindrait 137 p. 100 au lieu de 122 p. 100.

Or, en periode d'inflation, le mouvement des prix agricoles constitue
un facteur fondamental. A cause de l'importance de l'alimentation dans
I'etabllssement du cofrt de la vie, ils exercent une influence vitale sur la
spirale des prix et des salaires. La hausse des produits de la ferme, tout en
procurant de plus gros revenus au cultivateur, pousse parfois le travailleur
industriel it reclamer de plus hauts salaires. Evidemment, durant la guerre,
Ie cultivateur a recu des prix considerablement plus eleves qu'auparavant,
grace aux subventions, qui ont empeche cette augmentation de se traduire
par une hausse du cofrt de la vie, it ce moment-lao Mais par suite de la
suppression de plusieurs de ces subventions, a la fin des hostilites, la haus­
se des revenus agricoles s'est repercutee entierement sur le consommateur.

Ces relations, a cause des larges fluctuations auxquelles sont soumis
les prix agricoles, revetent donc une importance considerable. Cela s'ex­
plique, en partie, par la nature de l'industrie agricola et par la facon dont
elle s'adapte aux changements de conditions du marche, Aussi etudierons­
nous plus bas les principales caracteristiques de l'agriculture canadienne
et leur role dans les recentes hausses de prix. Depuis quelques annees, la
reglementation et le paiement de subventions par l'Etat, de meme que la
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politique gouvernementale a l'egard de l'ecoulement des produits agricoles,
ont certainement ete pour quelque chose dans l'influence exercee par les
prix des produits de la ferme sur cette augmentation des prix en general.

LA STRUCTURE DE L' AGRICULTURE CANADIENNE

Bien que, d'une facon absolue, le niveau de la production agricole
s'eleve, sa place dans la production totale du pays tend a diminuer. Cela
provient d'abord de ce que l'industrie s'est developpee plus rapidement,

Cette double tendance s'accusa surtout dans l'intervalle entre les deux
guerres, Depuis 1919, en effet, les industries manufacturieres et miniere
ont conquis une position dominante dans l'economie du pays, en particulier
dans les provinces d'Ontario et de Quebec. Evidemment, en 1919, l'agri­
culture constituait encore notre principale industrie: elle fournissait 44
p. 100 de la valeur nette de la production des marchandises, tandis que
les manufactures n'y figuraient que pour ,33 p. 100. Mais, en 1939, la situa­
tion etait presque renversee: les manufactures contribuaient plus de
40 p. 100 du total et l'agriculture seulement 23 p. 100. D'ailleurs, on note
Ie meme mouvement a l'egard du revenu national. Comme Ie tableau ci­
dessous Ie montre, Ie revenu net des exploitations agricoles atteignait 17
p. 100 du revenu national en 1926; en 1947, il est tombs a 11 p. 100.

TABLEAU N° 54

PROPORTION DU REVENU NET DE L'AGRICULTURE DANS LE REVENU NET
NATIONAL AU COOT DES FACTEURS POUR CERTAINES ANNEES

DE LA PERlODE DE 1926 a 1947
(en millions de dollars)

Revenu net des Proportion du revenu

Annee exploitants de fermes Revenu net national agricole dans Ie
provenant de la au coilt des facteurs revenu national

production courante (pour-cent)

1926 691 4,078 17
1929 443 4,689 9
1933 98 2,387 4
1937 326 4,017 8
1939 461 4,289 11
1942 1,089 8,382 12
1945 971 9,772 10
1946 1,130 9,765 12
1947" 1,235 10,981 11

a) Chiffres preliminaires,
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Depuis Ie debut du siecle, l'agriculture n'a pas reussi a absorber toute
la reserve de main-d'oeuvre qui se multiplie dans les regions rurales. La
mecanisation acceleree de l'agriculture, particulierement dans la grande
culture, l'augmentation du rendement Individuel precisernent par suite de
l'usage intensifie des machines, l'introduction de nouvelles methodes de
culture, l'emploi de nouvelles variates de cereales et de bestiaux ameliores,
enfin le rythme de plus en plus rapide du developpement de l'industrie ont
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provoque un mouvement constant des campagnes vers les centres urbains.
Peut-etre cette migration se ralentira-t-elle ou msme se renversera-t-elle
pendant les periodes de depression, mais lorsque l'embauchage industriel
est eleve, comme c'est le cas presentement, elle reprend et s'accelere parfois
au point de creer, au detriment des cultivateurs, une disette de main­
d'oeuvre agricole. Au surplus, l'augmentation des frais de premier eta­
blissement, dans les exploitations agricoles a contribue a activer cette mi­
gration vers les villes. A mesure que l'agriculture devient de plus en plus
mecanisee, elle exige de plus en plus de capitaux du cultivateur-proprietaire,
Evidemment, l'augmentation des revenus agricoles facilite quelque peu le
Iancement de 1'affaire, mais si l'accroissement de la valeur des terres
immobilise ces recettes, des Ie debut, Ie probleme n'en sera qu'aggrave,

En meme temps que declinait la position relative de l'agriculture dans
Ie revenu national, le type de la production agricole se modifiait. Ainsi, les
bestiaux et leurs produits ont pris une importance croissante, tandis que
les cereales ont subi un recul, En 1926, les cultivateurs retiraient la moitie
de leurs revenus en especes de la vente des cereales, tandis que la vente
des bestiaux, des produits laitiers, des volailles et des oeufs ne leur rappor­
tait que 26 p. 100. En 1947, ces chiffres etaient renverses, La vente des
cereales ne representait plus alors que 32 p. 100 de leurs revenus en especes,
tandis que les benefices provenant de la vente des bestiaux, des produits
laitiers, des volailles et des oeufs formaient 50 p. 100 du tout. Sans doute;
Ie changement survenu dans l'imporlance relative des prix eux-mernes ex­
plique-t-il cela, en partie du moins. En effet, les prix des produits animaux
ont eu tendance a augmenter par rapport a ceux de la grande culture: ce
deplacement provient surtout de la rapidite avec laquelle s'est accru le
rendement de cette derniere, Mais la transformation de la production agri­
cole, en repondant a une demande elle-meme transformee, y a certainement
contribue aussi, car, a mesure que leurs revenus augmentaient les con­
sommateurs absorbaient une plus grande quantite de viande et de produits
laitiers, choisissant merne les plus couteux, au detriment, naturellement, de
la consommation du pain et des cereales. En outre, la demande, du cote des
fruits et des legumes, a augmente, ainsi que le prouve l'importance accrue
prise par ces deux denrees comme source de revenu agricole.

Par ailleurs, deux autres influences s'exercent encore sur les prix
agricoles: celIe de la demande du marehe interieur et celle de la demande
du marche d'exportation. Le developpement de l'industrie dans notre eco­
nomie a rendu l'agriculture de plus en plus tributaire de la prosperite indus­
trielle. L'alternance de crises et de reprises economiques contribue tout
autant que les caprices de la nature a introduire un haut degre d'instabilite
dans le revenu agricole. Ainsi Ie revenu net des exploitants de ferme, tire
de leur production courante, tomba de 693 millions de dollars en 1928 a 98
millions en 1933. Mais, en 1947, il avait plus que regagne Ie terrain perdu,
en s'elevant a 1,235 millions de dollars. Ces variations vraiment considera­
bles decoulaient en partie des hausses et des baisses abruptes des prix et en
partie egalement des effets des conditions atmospheriques sur la produc­
tion. Or, les recoltes manquees et les recoltes abondantes infligent de
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I,
i

rudes soubresauts au rendement agricole, d'une annee a l'autre. A leur
tour, ils influent sur la production de la provende, atteignant ainsi la
production de l'elevage des animaux. Mais ces fluctuations mises a part, la
production agricole ne change que tres lentement. Contrairement a la pro­
duction industrielle, Ie volume total de la production agricole resterait
pratiquement Ie meme, en periode de crise economique cornme en periode de
prosperite, si l'on eliminait completement les consequences des changements
de temperature. En temps de crise, l'industrie congedie nombre de ses
ouvriers et reduit merne sa production, tout en reussissant a maintenir ses
prix au meme niveau ou du moins en ne tolerant qu'une legere baisse. Par
contre, l'agriculteur continue de produire, meme si les prix de ses denrees
diminuent notablement, car son travail et celui des membres de sa famille
produiront touiours un certain revenu. Mais justement une production agri­
cole soutenue au moment ou les revenus et la demande subissent une chute
verticale dans les centres urbains, se traduit immanquablement par une
chute correspondante des prix agricoles, Les prix non agricoles cependant
seront beaucoup plus stables. Aussi, l'echange des produits du cultivateur
contre des produits manufactures s'operera-t-il dans des conditions nette­
ment defavorables pour lui. Toutefois, la situation se renverse a son avan­
tage, en periode de prosperite ou pendant la reprise. Les prix agricoles
s'elevent alors rapidemen't, d'ordinaire, a cause de l'accroissement de la
demande dans les villes. Mais encore une fois, il demeure egalement possible
que Ie rendement de la production reponde plutot lentement a cette deman­
de accrue et aces hausses de prix.

L'instabilite des prix des produits agricoles rend le revenu des culti­
vateurs tres variable. L'ajustement de la production aux conditions chan­
geantes du marche est fonction du facteur temps. Sans doute, globalement,
et sans tenir compte des variations de rendement dues a la temperature,
peut-on dire que la production agricola est stable. Mais cela n'est plus vrai
si l'on etudie Ie cas de chaque produit agricola en particulier. Ainsi, Ie
cultivateur est susceptible de passer assez rapidement d'une production a
une autre dans la grande culture. Les prix relatifs des divers produits
lui servent de guide dans son choix. Ils lui permettent de determiner quels
sont ceux qui sont le plus en demande. Pendant longtemps, l'agriculture
canadienne a ete sous la dependance directe du marche d'exportation en ce
qui concerne l'ecoulernent d'une notable partie de sa production. En 1947,
la valeur de l'exportation des produits agricoles bruts ou a demi prepares,
representait environ 40 p. 100 du revenu en especes du fermier. C'est la une
diminution par rapport a 1929, alors que la meme source produisait 47 p,
100 de ce revenu. Presque 60 p. 100 du volume des exportations agricoles
en 1947 consistaient en ble ou en farine de ble. En second lieu, venaientle
bacon, le fromage, les pommes, Ie tabac et, tout recemment, les oeufs. Ce­
pendant, d'assez vastes marches se sont ouverts a l'exportation de nos
betes a cornes, de notre lait concentre, de notre orge et de nos haricots.
Evidemment le marche d'exportation revet une importance particuliere
pour les provinces des Prairies, pour qui l'exportation du ble est une si large
source de revenus.



a) Y compris lee exportations de produits agricoles non-canadiens.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

TABLEAU N° 56

EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES" DU CANADA POUR
CERTAINES ANNEES DE LA PERIODE DE 1929 a 1948

(en millions de dollars)

Par tradition, Ie Royaume-Uni a toujours e"te le principal client de
l'exportation agricole canadienne. Viennent ensuite les Etats-Unis et divers
pays d'Europe, Le tableau suivant revele l'importance relative de ces
divers marches:
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TABLEAU N° 55

PROPORTION EXPORTEE DES APPROVISIONNEMENTS TOTAUX DE
CERTAINS PRODUITS AGRICOLES DU CANADA DE 1945 a 1948

(pour-cent)

a) Les exportations comprennent les d~clarations d'exportations et les importations vers les Etats-Uni••
Source: Donnees du Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Ann~e Royaume-Uni Etats-Unis Autres pays Total

1929 235 125 211 571
1939 168 124 60 352
1945 464 483 271 1,218
1946 398 213 326 937
1947 471 160 384 1,015
1948 410 357 311 1,078

Denrees 1945-1946 1946-1947 1947-1948

Bl~& (exportations de farine de ble incluses) 58.6 49.5 46.5
Avoine& (exportations de farine d'avoine et

d'avoine roulee incluses) 9.1 6.6 3.5
Orges 2.4 3.9 22.2
Pommes de terre 4.9 13.1 8.9
Foin (trMie, luzerne et autres) 1.1 .9

1945 1946 1947

Beurre (total) 1.4 1.2 .8
Fromage (fromage cheddar de ferme et de fabrique

et fromage de lait entier) 58.7 57.6 37.0
Bceuf (exportations de produits frais, en botte ou

prepares a l'etat Irais incluses, mais non
danimaux sur pied) 16.9 12.4 4.9

Pore (comme ci-dessus pour le bceuf) 10.5 14.3 6.1

Mais cette dependance vis-a-vis de l'exportation constitue un nouvel
element de risque a. l'egard des revenus et des prix agricoles. Les evene­
ments de l'an dernier l'ont demontre tres clairement. Par suite de la disette
de dollars, nous avons perdu des marches qui nous etaient acquis depuis
tres longtemps.ou du moins avons-nous vu leurs achats diminuer conside­
rablement. A cause d'elle, precisement, le Royaume-Uni et d'autres pays
europeans ont reduit leurs commandes de produits agricoles chez nous.
Sans doute, dans certains cas, grace aux fonds du plan Marshall a-t-on
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continue d'acheter ici. Mais cette formule demeure tres precaire, car aussi­
tot que les Etats-Unis declarent qu'ils ont un surplus de tel ou tel produit,
son achat, au Canada, par l'etranger, cesse immediatement. Deja, le lin et
l'avoine sont tombes sous cette interdiction et ne peuvent plus etre payes
a meme les fonds du plan Marshall. A l'egard de la plupart de nos produits,
heureusement, nos ventes sur Ie marche indigene et aux Etats-Unis ont
suffi a compenser la perte de nos clients d'Europe. N'empeche que l'avenir
de nos exportations donne lieu a beaucoup d'incertitude,

LA PERIODE DE GUERRE

En 1939, l'indice des prix de gros des produits agricoles au Canada,
en prenant pour base l'annee 1926 et Ie coefficient 100, n'etait que de 64.3
comparativement a l'indice general des prix, alors a 75.4 et a celui des
prix des marchandises et des services dont Ie cultivateur a besoin, alors
a 78.5. La crise des annees 1930 et suivantes avait ralenti Ie mouvement
migratoire des campagnes vers les villes, de sorte qu'on trouvait dans les
fermes bon nombre d'ouvriers ne travaillant pas a plein rendement. Par
ailleurs, Ie fardeau des dettes agricoles etait encore tres lourd et Ie materiel
mecanique des fermes n'avait pas recu l'entretien requis, pendant cette
periode,

Immediatement apres la declaration de la guerre, devant la perspective
d'une augmentation de la demande, un mouvement de hausse des prix agri­
coles se manifesta. Mais l'occupation allemande de presque tout le continent
europeen, a l'ete de 1940, supprima Ie debouche que trouvaient Ie ble et les
grains de provende du Canada dans les pays envahis. Les prix agricoles
subirent un nouveau recul. L'indice des prix de gros des produits de grande
culture passa de 97.5, en avril 1940, a 78.0, en aout de la meme annee, Par
contre, I'indice des prix du betail demeura rela:tivement stable. Mais, a par­
tir de ce moment, cependant, sous I'influence exercee par l'augmentation
de la demande sur Ie marche domestique et par la signature de contrats
speciaux avec le Royaume-Uni, les prix de gros des produits agricoles re"1
prirent leur ascension. En decembre 1941, lorsque fut impose le plafonne­
ment de tous les prix, les prix de gros des produits agricoles avaient monte
de presque 23 p. 100 par rapport a leur niveau de septembre 1939. En fait,
les prix des produits de la grande culture s'etaient eleves de 18 p, 100 et
ceux des produits animaux d'environ 26.7 p. 100.

Cependant, on admit alors que ce niveau etait trop bas, par rapport a
celui des autres produits. Le programme de stabilisation des prix, une me­
sure de guerre, fut done amenage de facon a ne pas "geler" les prix agri­
coles.' Le plafonnement s'appliqua aux seuls produrts agricoles manufac­
tures ou ouvres ; les autres demeurerent libres de fluetuer dans les limites
permises par ce plafond. On isola cependant le cas du ble.2 On reussit done
ainsi a mettre Ie cultivateur a meme de profiter de tous les avantages de la
situation, sans que cela ne se traduisit par une augmentation des prix au

1 Voir chapitre 3, tome II, Reglementation des prix et rationnement,
2 Voir chapitre 2, tome III, Pain.
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consommateur. D'ailleurs, au simple point de vue administratif, l'applica­
tion de plafonds aux prix agricoles aurait ete tres difficile. Cette politique
permit aussi aux produits de passer librement de l'agriculteur a l'indus­
triel. On recourut cependant au plafonnement des prix dans Ie cas des
cultivateurs qui vendaient directement leurs produits aux consommateurs,
soit au marche ou autrement. U! cultivateur etait alors considere comme
etant un marchand detaillant et ne pouvait pas vendre ses denrees directe­
ment au consommateur a un prix superieur a celui du plafond en vigueur
dans la region. Par ailleurs, a diverses epoques, au cours de la guerre, on
eleva ce plafond suivant les besoins.

Par suite de la suppression des sources d'approvisionnement en betail
et en produits animaux, en Europe en 1940, et de l'intensification de la
guerre sous-marine, le Canada dut concentrer ses efforts sur la production
de denrees agricoles a haute valeur en proteine sous un volume reduit.
On accorda la priorite a la production animale et aux produits laitiers. En
meme temps, la perte de plusieurs de nos debouches pour le grain et
l'abondance de deux recoltes consecutives porterent l'accumulation des
cereales a un tel point que les entrepots furent remplis a pleine capacite, II
fallut en consequence modifier radicalement la structure de notre agricul­
ture. Au moyen d'une prime sur le pore de haute qualite et une hausse du
plafond du prix du boeuf, on encouragea fortement la production des betes
a comes et du pore. A cette fin, encore, on defraya le cout du transport
des grains de provende en direction de la Colombie-Britannique et de l'Est
du pays. La loi sur la reduction des emblavures fut appliquee. En vertu
de cette mesure, on incita les cultivateurs, de 1941 a 1943, a augmenter la
production des cereales secondaires et des plantes fourrageres, plut6t que
celIe du ble, D'autres dispositions provoquerent un accroissement de la pro­
duction du lin, de la feve soya, des fruits et des legumes, ainsi que des
haricots et des pois sees. En outre, Ie versement de subventions sur Ie lait
destine a la consommation humaine ou a la fabrication du fromage, des
produits concentres et du beurre, stimula la production et permit de contre­
balancer la hausse du cout des aliments du betail, Enfin, on prit les mesures
voulues pour empecher l'accroissement des frais d'exploitation des fermes.
Ainsi, on versa des subventions pour l'essence et on supprima les droits de
douane sur les instruments aratoires, De la sorte, les prix de ces marchan­
dises n'augmenterent que legerement. D'ailleurs, d'autres subventions
maintinront le prix de la provende a un niveau regulier a partir d'avril
1942 et previnrent la hausse du prix des engrais chimiques.

Ce programme intensifia considerablement la production du betail et
des produits animaux, dont on avait si grand besoin, Une recolte de cereales
secondaires extremement abondante en 1942 foumit toute la provende ne­
cessaire pour accroitre considerablement cette production. Grace aces
progres notables, on put satisfaire a la fois la demande du Royaume-Uni
et celIe, considerablement accrue, du marche interieur. Le tableau nv 57
illustre ces augmentations de production et d'exportation a l'egard de
quelques-uns des principaux produits agricoles :
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TABLEAU N° 57
PRODUCTION ET EXPORTATION DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES

D'IMPORTANCE AU CANADA AVANT ET PENDANT LA GUERRE
(en millions)

Moyenne 1942 1943 1944 1945
BIe a 1935-1939

Production boisseaux 312 557 284 417 319
Exportstion'' boisseaux 181 215 344 343 343

Avolnes
Production boisseaux 338 652 482 500 382
Exportation boisseaux 14 63 75 86 44

Orge"
Production boisseaux 89 259 216 195 158
Exportation boisseaux 14 34 36 39 4

Pommes
Production boisseaux 15 13 13 18 8
Exportation 0 boisseaux 7 3 3 4 3

Porc
Production livres 625 1,189 1,396 1,505 1,113
Esportation'' livres 184 538 589 719 463

Breuf
Production livres 704 823 893 961 1,156
Esportation'l livres 88 78 15 109 198

Oeufs
Production douzaines 220 281 316 361 374
Exportation" douzaines 1 29 41 57 115

Fromage
Production livres 120 207 166 182 186
Exportation livres 80 142 130 131 135

Beurre de cremerie
Production livres 255 285 312 299 294
Exportation livres 7 2 9 5 6

Lait conoentre
Production livres 136 261 260 278 300
Exportation livres 30 67 46 47 104

Ventes de lait A
!'etat liquide livres 2,880 3,388 3,706 3,912 4,008

a) Campagnes commencant le lllr aoat,
b) Comprend la farine de ble,
c) CornprendI'equivalent en fruits frais des pommes secheesou en conserve.
d) Comprend Ie poids net approximatif en viande des animaux exportes sur pied.
e) Comprend I'equivalence en reub frais des exportations d'oeufs seches.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Par ailleurs, on organisa, chaque annee, des conferences auxquelles
participaient des representants du gouvernement federal, des gouverne­
ments provinciaux et des agriculteurs eux-memes. On s'y mettait d'accord
sur les objectifs que la production devait atteindre au cours de l'annee
suivante. Jusqu'a un certain point, en fait, les communiques issus de ces
conferences consistaient autant en pronostics sur le succes espere qu'en
descriptions precises des buts proposes, car, bien souvent, au moment ou
l'on determinait cas derniers, on ignorait quels seraient les prix. Aussi,
recourut-on a des campagnes d'education, a des augmentations des prix et
aux subventions plutot qu'a l'application directe de mesures reglementai­
res, pour encourager les cultivateurs a atteindre ces objectifs.
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Dans le cas d'un certain nombre de produits, Ie gouvernement canadien
passa avec Ie Royaume-Uni des marches a long terme, en vertu desquels ce
dernier s'engageait a acheter un volume minimum de denrees a des prix
fixes d'avance. Les premiers contrats, signes des le debut de la guerre,
avaient trait au bacon, au fromage, au lait evapore, aux oeufs, a la fibre
de lin et a quelques autres produits. Par des renouvellements, on maintint
ces ententes en vigueur pendant toute la duree de la guerre et plusieurs
d'entre elles le sontencore, Des 1939, on etablissait des accords touchant
l'expedition du boeuf, du mouton et de I'agneau. Apres la guerre, on con­
sentit de nouveaux contrats relatifs a renvoi de ble, de fruits, de legumes
et d'un certain nombre d'autres produits. Les prix stipules dans ces con­
trats devinrent frequemment ceux du marche domestique: ils etaient d'ail­
leurs fixes de facon a encourager l'expansion indispensable de la production
agricola canadienne, Comme les prix de revient, a l'exception peut-etre de
celui de la main-d'oeuvre, demeuraient relativement stables, Ie cultivateur
fut en meilleure posture qu'il ne l'est generalement lorsque Ie marche est
entierement libre et soumis a de fortes fluctuations: il put tracer efficace­
ment son programme de production. Cela contribua sans doute a permettre
a notre agriculture d'atteindre ses objectifs,

Les prix recus par les cultivateurs monterent pendant toute la duree
de la guerre. Leur indice fit un bond de 20 p. 100 entre 1941 et 1942, un
second de 19 p. 100, en 1943, et un troisieme de 9 p. 100 en 1944. Des Ie
milieu de 1943, grace aces hausses successives, Ie rapport entre ces prix
et les prix en general etait sensiblement egal a celui qui existait entre eux
vers 1930. Dans le memoire qu'elle nous a soumis, la Federation canadienne
de l'agriculture considere cette proportion comme favorable) Par ailleurs,
Ie recours continuel aux subventions empecha la plupart de ces augmenta­
tions de se repercuter sur les prix de vente au consommateur. De decembre
1941 a aofrt 1945, les prix de detail des denrees alimentaires ne monterent
que de 10 p. 100.

Cette hausse des prix et du rendement agricoles ameliorerent notable­
ment la situation financiere du cultivateur pendant la guerre. Son revenu
passa de 722 millions de dollars en 1939 a 1,695 millions en 1945. Le revenu
agricola net, pendant la meme periode, augmenta de 484 millions a 981
millions. Naturellement, un pareil accroissement de revenu amena une
reduction considerable des dettes. De 1939 a 1944, les cultivateurs les redui­
sirent, estime-t-on, de pres de 326 millions de dollars, soit 32 p. 100. Cela
se produisit de facon notable, dans chacune des provinces, mais surtout
dans celles des Prairies. Et ce double mouvement d'ascension des revenus
et de diminution des dettes s'est perpetue dans l'apres-guerre. Sans doute,
pendant la duree des hostilites, les instruments aratoires etaient-ils plut6t
rares, mais les cultivateurs purent, malgre tout, augmenter leur equipe­
ment. Ainsi, de 1939 a 1945 seulement, ils acheterent pour beaucoup plus
de $300 millions de machines agricoles et ils ont continue d'en acquerir
encore apres la guerre. Enfin, une autre consequence de cette ameliora­
tion s'est manifestee sous forme d'augmentation de la valeur des terres.

1 Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, Iascicule nO 41, page 64.
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En 1947, l'acre etait evalue a $35 en moyenne, ce qui represente une aug­
mentation d'environ 40 p. 100 sur 1939.

L'APRES-GUERRE

A la fin de la guerre, la demande des produits agricoles etait conside­
rable. D'abord, la disparition des dangers courus [usque la par la navigation.
la liberation du continent europeen et les prets du gouvernement canadien
au Royaume-Uni et a certains autres pays d'outre-mer, offrirent de nou­
veaux debouches a notre production agricole. Car celIe de l'Europe et
d'autres parties du monde etait reduite a sa plus simple expression par suite
du manque d'instruments aratoires et d'engrais et par suite de la dispersion
du chepteI. Par contre, les populations avaient continue de s'accroitre, de
sorte que la disette de vivres sur divers points du globe etait aigue, Aussi,
nos exportations agricoles ne se trouverent-elles limitees que par Ie volume
des stocks disponibles et par notre consentement a restreindre notre propre
consommation.

La demande indigene etait ferme, a cause de l'augmentation de la
population du Canada, environ 8 p. 100 de 1939 a 1945, et a cause du niveau
eleves des revenus. Le revenu par habitant passa de $338 pendant la periode
1935....1939 a $686 en 1945. Naturellement, les consommateurs affecterent
a l'achat d'aliments, en 1945, une proportion de leurs revenus sensiblement
egale a celIe qu'ils y consacraient en 1939. Mais, comme ces revenus
s'etaient considerablement accrus, Ie volume des aliments ainsi absorbes
s'accrut lui aussi. Les statistiques sur la consommation des denrees ali­
mentaires, par habitant, indiquent qu'en 1945 Ie Canadien, en moyenne,
mangeait beaucoup plus de viande, de fruits frais et de legumes et eonsom­
mait beaucoup plus de lait et de creme nature qu'auparavant, D'un autre
cote, il mangeait moins de cereales et se contentait de la meme quantite
de pommes de terre. Quant au beurre et au sucre, Ie rationnement en avait
reduit Ia consommation au-dessous des niveaux d'avant-guerre.

TABLEAU N° 58

SOMMAIRE DE LA CONSOMMATION CIVILE PAR HABITANT DE DENR~ES
AGRICOLES AU CANADA, EN MOYENNE POUR LES ANNEES D'AVANT-
. GUERRE, EN TOTAUX ANNUELS POUR LES ANN~ES 1945-1947

ET APPROXIMATIVE POUR L'ANN~E 1948
(en livres par habitant par annee)

Avant- 1945 1946 1947 Estimation
Denrees guerre 1948

Cereales - total (11 l'exclusion de l'amidon) 206.0 200.2 219.2 165.9 183.1
Pommes de terre - blanches 192.3 186.3 198.5 161.6 175.4
Fruits - total (11 l'exclusion des jus de fruits

autres que les agrumes) 138.7 163.4 174.6 172.0 146.8
Ugumes - total 78.4 78.5 88.8 75.8 68.2
Lait - total du lait et du fromage 390.8a 523.0 519.0 510.5 500.7

-lait 11 l'etat nature (vendu et consomme) 347.3a 479.1 478.2 457.8 447.4
Viande - totalb 136.8 167.6 167.3 166.1 164.5

a) Ces chilfres representant Ie nombre total de livres de lait ill'etat nature et Ie nombre total de livres de cr~me
ill'Hat nature (il25 p. 100 de gras), Les chiffres des annees suivantes donnent Ie poids de tout Ie lait Iiquide,

b) Poids net approximatif.
Source: Commission mixte des vivres, Washington, D.C., et Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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Sans doute, la demande des produitsagricoles semblait-elle alors assu­
ree pour un an ou deux encore, mais au dela de cet avenir immediat, aucune
certitude n'etait guere possible. En fait, Ie tres dur hiver de 1946-1947 en
Europe fut suivi par un ete de secheresse qui infligea un important recul
ala restauration de la production agricole, prolongeant d'autant la periode
de disette et de cherte des vivres. Ce ne fut qu'a la fin de 1948 que les
stocks mondiaux donnerent les signes d'un commencement de retour a la
normale. Mais, une recolte manquee dans un des grands pays producteurs,
comme les Etats-Unis, par exemple, suffirait a retarder encore davantage
la fin de cette serieuse disette.

En 1945, Ie Canada negocia de nouveaux marches de vivres avec Ie
Royaume-Uni, TIs etaient semblables a ceux qu'on avait conclus pendant
la guerre et stipulaient l'achat d'une importante partie des stocks d'expor­
tation du Canada en bacon, boeuf, ble et d'autres produits. On comptait
que ces marches contribueraient a maintenir la stabilite des prix du 'temps
de guerre,

A la fin des hostilites, l'agriculture canadienne etait mieux equilibree
que jamais au point de vue des approvisionnements. On avait reussi a doter
Ie pays d'un cheptel et d'une industrie laitiere de grande envergure, sur
lesquels on pouvait compter afin d'eviter la repetition du desastre des
annees 1930 et suivantes, alors que l'agriculture canadienne devait trop
compter sur la vente du ble. Le tableau suivant indique les progres realises
depuis 1941.

TABLEAU N° 59

INDICES DE L'APPROVISIONNEMENT TOTAL DE CERTAINES
DENR:tES AGRICOLES, 1945-1948

(1941 = 100)

Denrlles 1945-1946 1946-1947 1947-1948

Billa 72.7 61.3 113.7
Avoineb 136.6 127.7 99.1
Orge 153.7 147.2 140.4
Pommes de terre 103.4 122.6 114.9
Foin· 134.4 111.9 d

Betteraves sucrieres 86.9 103.1 d

1945 1946 1947

Beurres 97.0 90.5 98.8
Fromage l 129.2 103.6 84.2
Baluf s 151.6 144.0 130.7
Pores 103.4 91.5 90.6

a) Comprend la farine de bM.
b) Cornprend la farine d'avoine et l'avoine roulee.
c) Foin et tr~fie, luzerne et autres foil18.
d) Chilfres non encore fournis.
e) Beurre de fabrique, beurre de ferme et beurre de petit lait.
f) Fromage cheddar, fromage de ferme et de fabrique, frornage de lait entler et Iromage autre que Ie cheddar.
II) On n'a pas tenu compte, dans ces calculs, des exportatlons d'animaux sur pied.
Sourc»: Donnees du Bureau fed&al de la statistique, Ottawa.
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Un ralentissement de la production animale se dessinait deja en 1945.
n s'accentua meme tres fortement dans les Prairies ou s'etait effectuee
la plus grande partie de l'expansion du temps de guerre. Les fermiers de
l'Ouest, jugeant plus profitable de cul'tiver le ble, retournerent rapidement
a leur ancien systeme de production. Des Ie milieu de 1948, Ie nombre des
pores etait tombe au meme niveau qu'en 1939 et representait a peine un
peu plus de la moitie de ce qu'il avait ete en juin 1943. Les troupeaux de
moutons et d'agneaux etaient moins eonsiderables qu'en 1939. Toutefois,
les troupeaux de bovins etaient de 13 p. 100 plus nombreux. Parmi les fae­
teurs importants de ce declin figuraient l'equilibre de moins en moins favo­
rable entre les prix de la provende et ceux du betail et la faiblesse de la
recolte de cereales secondaires, L'accroissement du revenu a tirer de la
production du ble etait. aussi un important faeteur.

C'est la concurrence sur Ie marche qui determine les prix agricoles et
individuellement l'agriculteur ne saurait augrnenter ses prix de vente, en
temps de crise, ou les maintenir bas durant une periode comme celIe que
nous traversons aetueHement. Aussi, devant la forte demande de vivres a
l'exportation et sur le marche interieur, les prix agricoles monterent-ils
rapidement au cours de l'apres-guerre, Les principales causes de ce mouve­
ment resident dans la hausse marquee des prix a l'exportation, dans les
mesures legislatives du gouvernement federal et des gouvernements pro­
vinciaux relatives a la mise des produits sur Ie marche et enfin dans le
programme adopte par Ottawa pour mettre fin aux regies et aux octrois
de subsides. L'effet de la hausse des prix a l'exportation fut cependant
beaucoup restreint par suite du maintien des contingentements et de la
signature de bons contrats avec Ie Royaume-Un, dont il est question plus
loin. L'abandon des subventions et des contr6les, en ce qui concerne les prix
des produits agricoles, se fit presque totalement au cours de 1947. Toute­
fois, certaines restrictions furent remises en vigueur depuis lors.! Nous
avons etudie l'influence exercee par les deux derniers facteurs.

En considerant ces deux faeteurs, il faut se rappeler l'incompatibilite
qui existe entre l'augmentation des prix et des revenus agricoles et Ie
maintien d'un niveau aussi bas des prix de vente des denrees alimentaires
au consommateur. II n'y a pas incompatibilite absolue, car on peut accroitre
dans une certaine mesure Ie revenu agricola sans augmenter les prix de
detail des produits de la ferme, a condition d'en vendre a des prix eleves
a l'exportation.

Les marches de vivres avec le Royaume-Uni

Les marches de vivres conc1us avec Ie Royaume-Uni revetent une
importance capitals a l'egard des produits animaux et laitiers, Le tableau
suivant indique les exigences minimum des contrats, la mesure dans la­
quelle ils ont ere remplis et les prix auxquels se firent les ventes dans le cas
d'un certain nombre de produits :

1 Voir chapitre 3, tome II, Reglementation des prix et rationnement.



TABLEAU N° 60

MARCHES ENTRE LE CANADA ET LE ROYAUME-UNI
POUR LA FOURNITURE DE BACON, B<EUF, FROMAGE, <EUFS ET LAIT EVAPORE

Nov. '39 Nov. '40 Oct. '41 Nov. '42 Janv. '44 Janv. '45 Janv. '46 Janv. '47 Janv. '48
BACJON Oct. '40 Oct. '41 Nov. '42 Dec. '43 Dec. '44 Dec. '45 Dec. '46 Dec. '47 Dec. '48

Contrat millions de livres 291 426 600 675 900' 450 350 225
Expeditions millions de livres 331 426 600 675 660 450 273 226 176
Prix dollars le quintal 18.01 15.82 19.77 21.75 22.50 22.50 zs.oo» 27.00· 36.00

Janv, '44 Janv. '46 Janv. '47 Janv. '48
BoEUF Dec. '45 Dec. '46 Dec, '47 Sept. '48d

Contrat millions de livres 100 60 120 50
Expeditions millions de livres 349 120 41 17
Prix dollars Ie quinta! 22.75 22.75 24.25 27.50

Avril '41 Janv, '42 Janv. '43 Janv. '44 Janv. '45 Janv. '46 Fev. '47 Fev. '48
OEUF8 Dec. '41 Dec. '42 Dec. '43 Dec. '44 Dec. '45 Dec. '46 Janv. '48 Janv. '49

Contrat millions de douzaines 13.8 38.1 57.0 50.4 50.4 83.0 83.0 74.0d

Expeditions en coquille 4.1 42.0 54.2 58.1 36.3
secMs 15.3 33.4 33.6 79.9 47.7 14.1 30.6 27.0 h

Prix printemps, cents Ill. douz.
{24.4e 28.8 35.0 35.5 39.0

{41.5e} 42.5! 47.5
automne, frais, cents Ill. douz. 32.1 44.0 50.8 8 54.2

Mai '40 Avril '41 Avril '42 Avril '43 Avri!'44 Avril '45 Avril '46 Avril '47 Avril '48
FROMAGE Nov. '40 Mars '42 Mars '43 Mars '44 Mars '45 Mars '46 Mars '47 Mars '48 Mars '49

Contrat millions de livres 78 112 125 150 125 125 125 125 50
Expeditions millions de Iivres 93 115 142 116 123 127 92 56 32.3
Prix cents Ill. livre 14 14.4 20. 20. 20. 20. 20. 25. 30.

Juil. '40 Avril '41 Avril '42 Avril '43 Avril '44 Avril '45 Avril '46 Avril '47
LArr EVAPORE Mars '41 Mars '42 Mars '43 Mars '44 Mars '45 Mars '46 Mars '47 Mars '48

Contrat milliers de caisses 1,050 658 668 300 300 300 600 600
Expeditions milliers de caisses 709 644 668 301 300 704 611 600
Prix cents Ill. caisse 3.75 4.13 i 4.45 4.75 4.81 4.81 4.95 5.85

t;;
VJ

~
~
~

~.....
8
t-<
~
VJ

a) Contrat de deux ans,
b) Au lieu de 22.50, a partir du 10' avril 1946 [usqu'au 11 janvier 1947.
c) Porte a 29.0 Ie 10' septembre 1947.
d) En septembre 1948, Ie marche du beeuf a ete annule et la quantite d'ceufs qui

devait etre de 83 millions de douzaines a He abaissee,
e} Prix fixe.

f) 41.0 cents du 1" feyrier au 4 mai 1947 et 42.5 cents a partir du 5 mai,
g) 47.8 cents du 1" feyrier au 4 mai 1947 et 50.8 cents a partir du 5 maio
h) Seches et geles.
j) Ports de l'Est.
Source: Division economique, Ministere federal de l'Agriculture, Ottawa.

~
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Comme nous l'avons fait observer en etudiant Ie cas de la viande,' Ie
prix du boeuf et du pore sur Ie marche interieur fut en grande partie de­
termine, au cours de ces dernieres annees, par celui que Ie Canada obtint
dans ses marches avec Ie Royaume-Uni. La merne constatation peut etre
faite dans Ie cas de plusieurs autres produits agricoles comme les oeufs
et Ie fromage, Pendant la guerre, grace aux niveaux tres eleves atteints
par la production des produits du betail et des produits laitiers, Ie pays
parvint a rencontrer et parfois a depasser Ies objectifs minimum fixes par
les contrats, Mais, avec la fin des hostilites, la production se mit a decroitre
et consequemment, nous avons eM dans l'impossibilite de faire face a nos
obligations. Dans ces conditions, les prix fixes par les contrats jouerent a
la fois Ie role de maximum et celui de minimum, envers les prix indigenes.
Car, l'augmentation de la demande ou la diminution de l'offre sur Ie marche
interieur reduisait tout simplement Ie volume des exportations effectuees
en vertu des contrats, De ce fait, les prix ne pouvaient pas depasser ceux
des contrats. D'autre part, ils ne pouvaient non plus descendre au-dessous,
tant que les exigences minimum des contrats n'etaient pas remplies.
Les producteurs canadiens avaient toujours Ie loisir de vendre au
Royaume-Uni toute leur production non absorbee par Ie marche interieur,
Bien que la hausse des prix de diverses denrees dans les contrats britanni­
ques ait provoque une hausse correspondante des prix indigenes, on a tout
lieu de croire que ceux-ci auraient subi des augmentations infiniment plus
considerables, si Ie marche de l'exportation avait ete laisse entierement
libre. En fait, les prix de la plupart des produits agricoles aux Etats-Unis
demeurerent notablement superieurs a ceux du Canada, apres la suppres­
sion de la reglementatlon aux Etats-Unis, en juillet 1946, et [usqu'a tout
recemment. Le tableau suivant compare les prix d'un certain nombre des
denrees les plus importantes au Canada et aux Etats-Unis.

Pendant la plus grande partie de la periode d'apres-guerre, les restric­
tions des exportations empecha les prix canadiens de s'elever jusqu'au
niveau de ceux des Etats-Unis. Aussi, des qu'on eut leve l'interdiction de
l'exportation du boeuf et des betes acornes, en aout 1948, les prix, dans ces
deux secteurs, subirent-ils une soudaine et forte augmentation. Ils avaient
meme deja commence leur ascension avant la fin de l'interdiction, parce
qu'on y comptait, Depuis ces tout derniers mois, cependant, la difference
entre les prix canadiens et americains tend a disparaitre: dans le cas du
pore et de quelques autres produits agricoles, les prix americains sont
maintenant plus bas que les notres.

Le marche conclu avec Ie Royaume-Uni pour la vente du ble pendant
la periode de 1945-1949 stipulait que I'Angleterre acheterait au moins 160
millions de boisseaux par an, pour les deux premieres annees, a raison de
$1.55 Ie boisseau, et au moins 140 millions de boisseaux par an pour les
deux dernieres annees, les prix devant alors etre determines par voie de
negociations, mais ne devant pour aucune consideration etre inferieurs a
$1.25 et $1.00 Ie boisseau. En fait, pour ces deux dernieres annees, les prix

1 Cf. chapitre 4, tome III, Viande.
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TABLEAU N° 61

PRIX DES PRODUITS AGRICOLES D'IMPORTANCE, AU CANADA ET
AUX ETATS-UNIS, A CERTAINES DATES

(en dollars)

241

Aoilt Aoilt Janvier Janvier Aoilt Decembre
1939 1945 1947 1948 1948 1948

---------
CANADA

B1eno 1 du Nord, ala Mte des Lacs
Exportation commereiale Ie boisseau 1.55 2.276 3.258 2.423 2.413
Contrat du Royaume-Uni Ie boisseau 1.55 1.550 1.585 2.035 2.05
Aux meuneries du pays Ie boisseau .549 1.25 1.250 1.585 2.05 2.05
Paiement initial aux producteurs le boisseau .70 1.25 1.35 1.35 1.55 1.55

Orge de provende no 1,
~ la tHe des Lacs Ie boisseau .323 .648 .648 1.285 1.075 1.075

Avoine no 2 C.W., ala Mte des Lacs Ie boisseau .273 .515 .515 .966 .779 .795
Beigle no 2 C.W., ala Mte des Lacs Ie boisseau .376 1.538 2.583 4.150 1.595 1.541
Lin no 1 C.W., ala Mte des Lacs Ie boisseau 1.299 2.750 2.750 5.000 4.836 4.000
Boeufs, au pare, Toronto Ie quintal 6.27 11.70 13.36 15.21 22.42 21.30
Pores, B 1, prepare Ie quintal 7.85 18.70 21.71 28.10 33.28 30.70
Oeuis, A-gros, Montreal la douzaine .318 .499 .423 .479 .661 .503
Fromage no 1, Montreal la livre .130 .206 .275 .413 .383 .373
Beurre no 1, Montreal la livre .228 .367 .420 .695 .705 .705
Lait nature, Toronto le quintal 2.098 2.80 3.45 4.00 4.05 4.05

------
ETATS-UNlSa Novembre

1948
BIIi de printemps, no 1 noir du Nord,

Minneapolis Ie boisseau .72 1.877 2.168 2.999 2.198 2.346
Orge no 2 de brasserie, Minneapolis Ie boisseau .368 1.412 1.839 2.754 1.518 1.601
Avoine blanche no 3, Minneapolis Ie boisseau .310 .634 .781 1.331 .672 .790
Seigle no 2, Minneapolis Ie boisseau .455 1.634 2.841 2.774 1.568 1.722
Lin (chiffres non fournis)
Breuis, qualitll bonne et de choix,

Chicago Ie quintal 9.307 18.923 26.531 34.188 34.450 34.30b

Pores, bonne qualitll, type lourd de
boucherie, Detroit Ie quintal 5.777 16.299 22.894 26.500 28.525 23.185

Oeuis, 1 & 2 gros, mis en bolte,
Boston la douzaine .175 .503 .470 .512 .573 .MS

Fromage de 1ait entier,
f. a b., Chicago la livre .135 .278 .410 .453 .466 .359

Beurre de cremerie, 92 points,
Chicago la livre .236 .453 .657 .836 .748 .630

Lait nature, f. a b. ala campagne,
Chicago Ie quintal 1.638 3.626 4.567 4.962 5.261 4.377

a) Prix convertis en dollars canadiens.
b) Prix moyen des qualitee bonne et de choix.
Source: Bureau federal de 1a atatistique, Ottawa.

furent de $2.00 le boisseau, Par ailleurs, Ie contrat stipulait encore que si
les prix ainsi fixes pour les deux premieres annees s'etaient averes trop
bas par rapport a ceux du marche mondial, certaines rectifications seraient
possibles. Or, comme nous l'avons signale plus haut, on croyait a l'epoque
de la signature du contrat du ble, que la disette des vivres et la hausse
des prix agricoles, inevitables en periode d'apres-guerre, seraient de courte
duree, Comme question de fait, le Canada a vendu son ble a des prix sensi­
blement inferieurs a ceux du marche mondial pendant presque toute la
duree de son contrat avec le Royaume-Uni,
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La vente du ble sur Ie marche domestique s'effectue aussi a des prix
sensiblement inferieurs a ceux du commerce d'exportation. Le prix qui,
jusqu'au 17 fevrier 1947, etait de $1.25, est porte a $2. Ie boisseau. Cette
derniere augmentation fut absorbee sur le marche interieur, grace a une
subvention de $0.45 le boisseau pour empecher une hausse du prix du pain.
Les prix inferieurs du contrat britannique n'ont pas influe directement sur
ceux du marche interieur, mais ils ont pu les toucher indirectement. Si,
en effet, pendant toute cette periode, Ie prix du ble avait ete plus eleve,
ou aurait ete beaucoup plus porte a delaisser la production de l'avoine et
de l'orge pour s'adonner a celIe du ble. Or, la diminution de production de
I'avoine et d€ I'orge pour la provende du betail aurait exerce une forte
pression sur les prix de ces deux cereales et cela aurait contribue a hausser
tous ceux des produits animaux et laitiers.

Modes d' ecoulement du us

Depuis 1943, la Commission canadienne du ble se charge de l'ecoule­
ment du ble mis en vente dans I'Ouest canadien. Auparavant, le producteur
avait la faculte de livrer son ble a la Commission ou de Ie vendre lui-meme
sur I€ marche libre. En livrant son ble a la Commission, il recoit un paie­
ment initial, en merna temps qu'un certificat de participation qui lui donne
droit de toucher, proportionnellement au volume de ses livraisons, une
part des benefices realises eventuellement par la Commission. Par contre,
si la Commission subit des pertes, elles sont absorbees par Ie gouverne­
ment federal et prennent aussi la forme d'une subvention versee aux pro­
ducteurs de ble, Jusqu'en 1945, pour les fins de la determination des gains
et des pertes, on enregistrait separement les livraisons et les ventes pour
chacune des campagnes. Mais, a partir de 1945 et pour la duree (quatre
ans) du contrat britannique, les livraisons et les ventes de ble de toutes
les campagnes sont mises en commun: on calculera gains et pertes sur les
resultats globaux des quatre annees, Or, au cours des premieres annees
de la guerre, plusieurs des comptes etablis pour chaque campagne se tra­
duisirent en definitive par des pertes assez fortes: Ie gouvernement cana­
dien versa aux producteurs de ble de I'Ouest des subventions se montant a
$12 millions. Cependant, depuis 1943, Ie prix de vente du ble a depasse
considerablement Ie montant du paiement initial verse lors de la livraison.

En vertu des dispositions visant la periode de 1945 a 1949, la Commis­
sion canadienne du ble, a deux reprises, a augmente Ie paiement intial :
d'abord elle l'a porte de $1.25 a $1.35, puis de $1.35 a $1.55 Ie boisseau. Ces
augmentations furent accordees avec effet retroaetif dans les deux cas, de
sorte que les producteurs ont touche d'assez gros arrieres. En outre, pen­
dant toute la periode du contrat en cours, la Commission a accumule des
gains considerables qui seront distribues plus tard aux producteurs. Selon
certaines estimations, une somme de $160 millions s'est deja amassee a
leur credit pendant les trois annees 1945, 1946 et 1947 et en 1948, il y a
eu de nouveaux gains a ajouter,
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Lois d'ecoulemeni provinciales

La plupart des neuf provinces du Canada ont des lois autorisant la
creation de commissions d'ecoulement, qui ont Ie droit de reglementer Ie
mouvement de la plupart des produits agricoles et de fixer des minimums
de prix. L'Ontario, la Colombie-Britannique et la Nouvelle-Ecosse sont les
provinces les plus avancees dans ce domaine: les produits laitiers, les fruits
et les legumes sont les principaux produits vises.

La vente du lait a l'etat naturel est reglementee dans toutes les pro­
vinces. Le genre de reglementation differe suivant la province, mais Ie
mode d'application et les pouvoirs des organismes se ressemblent beau­
coup. Par exemple, en vertu de la loi qui les constitue, ils ont tous Ie pou­
voir d'enqueter sur toutes les questions relatives a l'industrie du lait a
l'etat naturel, Ils n'exercent cependant leur controle que dans les regions
qu'ils delimitent eux-memes, Ils peuvent ainsi couvrir to ute la province,
s'ils Ie desirent, mais ils se bornent generalement a la surveillance des seuls
centres urbains d'importance, Enfin, ils peuvent fixer Ie prix du lait aussi
bien a la production qu'a la consommation.

Les dispositions relatives a l'ecoulement de la plupart des autres pro­
duits varient quant au choix des denrees, a l'envergure de la reglementation
et a l'autorite chargee de l'appliquer. Comme l'Ontario est la province la
plus avancee dans la formation de ces commissions d'ecoulement, nous
examinerons sommairement ses realisations a cet egard. La loi ontarienne
autorise Ie ministers de I'Agriculture a approuver les modalites des plans
de mise en vente apres quoi on nomme une commission qui en surveille
le fonctionnement.

Les plans d'ecoulement sont les moyens legaux a employer pour l'eta­
blissement d'accords collectifs et la reglementation des produits agricoles
designee. Chaque plan doit comporter un programme bien defini de me­
thodes d'ecoulement et doit etre approuve par une vote au scrutin secret,
prouvant qu'un nombre suffisant de producteurs concernes sont en faveur
de l'arrangement.

Chaque organisation est regie par une commission locale de cultiva­
teurs. Cette derniere, sous reserve d'approbation, a l'autorite voulue pour
negocier et conclure des accords relatifs aux prix minimum, primes, es­
eomptes, formules de contratet conditions de vente du ou des produits
soumis a la reglementation, Les prix minimum et les conditions de vente
constituent des planchers au-dessous desquels il est interdit aux etablisse­
ments de transformation de se procurer leurs provisions.

Fin de la reglementalion et abandon des subventions

La plupart des plafonds et des subventions des produits agricoles dis­
parurent au cours de 1947. Parmi les produits alimentaires les plus
importants a etre exoneres de la reglementation, furent les fruits et
legumes frais, qui, a l'exception des pommes, furent exoneres Ie 13
janvier 1947. On enleva le plafond des oeufs en coquille le 2
avril 1947, afin d'en stimuler la production pour satisfaire la demande
de l'exportation, En meme temps, on cessa de reglementer les prix des
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dindes, oies et canards et, en juin, c'etait Ie tour des produits laitiers, des
pommes fraiches, des poulets, de quelques-uns des fruits et legumes en
conserve les moins importants et de la plupart des confitures et des gelees,
Le 1er juillet, on cessait la reglementation des prix du the, du cafe et des
produits de la boulangerie. Puis, Ie 15 septembre, on en fit autant pour la
farine, Ie pain, les produits de cereales prepares, Ie riz, Ie mais et ses
produits, les haricots, les pois, les feves au lard en conserve, les confitures
et gelees non encore degagees et la plupart des fruits et legumes en con­
serve qui n'avaient pas encore ete exoneres, La fin du controle de la viande
et de la provende suivit le 22 octobre. A ce moment, les seuls produits
d'origine agricoleencore soumis a la reglementation etaient Ie sucre, la
melasse, les principaux vegetaux oleagineux, comme la graine de lin, la
graine de tournesol et la graine de colza, ainsi que les huiles et graisses les
plus importantes.

Dans la plupart des cas, la suppression du plafonnement des prix fut
precedee ou accompagnee de I'abandon des subventions sur les produits
alimentaires. Lesprincipales subventions ainsi abolies en 1947 furent celles
qu'on versait sur Ie ble destine aux meuneries, sur le gras destine au
beurre de cremerie et sur Ie lait employe dans la fabrication du fromage
cheddar.

Les subventions accordees sous forme d'aide au transport de la proven­
de en direction de I'Est et de la Colombie-Britannique, de primes sur Ie pore
et d'aide au transport de la chaux, furent maintenuesen 1948.

Mais les evenements de la fin de 1947 et du debut de 1948 provoque­
rent Ie retour de certaines restrictions de prix et subventions. Par contre,
dans d'autres secteurs, on continua d'abandonner la reglamentation. Mais
I'imposition, en novembre 1947, de restrictions sur l'exportation, comme
partie du programme de conservation des devises etrangeres, ayant pro­
voque de violentes fluctuations dans les prix des fruits et des legumes,
obliges a retablir des prix maximums pour les plus importants fruits et
legumes en conserve, de meme que la reglementation des majorations des
prix cofrtants pour les jus d'agrumes en conserve, les agrumes proprement
dits, les raisins, les choux, les carotteset les pommes de terre nouvelles
importees. Le beurre fut aussi de nouveau reglemente en janvier 1948 et
plus tard, cette annee..la, Ie ble, la farine et Ie pain. Comme nous I'avons
signale plus haut, une subvention de $0.45 Ie boisseau sur le ble vendu aux
meuneries pour la consommation domestique fut verse aux producteurs a
partir du 1er aofrt 1948, afin de compenser une augmentation correspon­
dante du prix du ble sUr Ie marche interieur, Par contre la graisse animale
et vegetale, Ie savon et les huiles et graisses employees dans leur fabrication
furent exoneres de la regtementaticn a la fin de juillet,

En realite, on peut dire que la suppression de la reglementatlon a
facilite plutot qu'elle n'a cause la hausse des prix pendant cette periode,
L'abandon des subventions devait foreement amener une hausse de prix.
La seule facon de l'eviter aurait consiste a reduire les profits des cultiva­
teurs. Au contraire, on assista a une legere hausse de ces profits, qui,
coi'ncidant avec l'abandon des subventions, amena une forte augmentation
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dans les prix des denrees alimentaires. De fait, les prix de detail dans ce
domaine monterent de 22 p. 100 en 1947 et firent un nouveau bond de 14
p. 100 en 1948. Pourtant, a l'egard de plusieurs produits, les prix qui s'eta­
blirent ainsi durant cette periode furent determines par l'equilibre de
l'offre et de la demande sur un marche libre. Toutefois, comme nous l'avons
vu tout a l'heure, les prix fixes pour un certain nombre de produits essen­
tiels par les contrats britanniques et les restrictions d'exportation aux
Etats-Unis y contribuerent beaucoup. Malgre tout, les prix des produits de
premiere importance comme le beurre, la farine et Ie pain se sont main­
tenus au Canada au-dessous du niveau qu'ils auraient atteint si les mar­
ches avaient ete entierement libres.

Aux Etats-Unis, comme au Canada d'ailleurs, il y a beaucoup de gens
qui sont partisans d'attenuer les fluctuations periodiques des prix agricoles.
On a tout lieu de croire qu'il n'est peut-etre pas tres sage de laisser deter­
miner les prix des produits agricoles uniquement par Ie jeu du marche libre,
en inflation. Ainsi que nous l'avons deja signale, les prix des produits
de la ferme tendent a varier beaucoup plus que les prix des autres produits
au cours du cycle commercial. Nombre d'agriculteurs et de societas agricoles
sont d'avis que leur situation individuelle s'ameliorerait beaucoup si l'on
reussissait a introduire un certain degre de stabilite dans les prix agricoles.'
En vertu de la loi relative au soutien des prix agricoles, l'Etat, par l'inter­
mediaire de la commission chargee d'appliquer cette mesure, peut contri­
buer a l'equilibre de ces prix. Cette loi, applicable a tous les produits agri­
coles excepts le ble, pose, pour la gouverne de la commission, a l'egard de
ses recommandations en matiere de prix, le principe general suivant:

"En fixant les prix, la commission s'efforcera d'assurer des revenus
adequate et stables a l'agriculture, en facilitant le passage normal
du pied de guerre au pied de paix, et veillera egalement au maintien
d'un rapport proportionnel equitable entre les revenus de l'agricul­
ture et des autres spheres d'activite."

En vertu de la loi, la commission a Ie pouvoir, on le sait,
d'acheter des produits agricoles a un prix determine pour ensuite les re­
vendre. Si, dans ses operations, elle subit des .pertes, le Parlement les
comblera par le vote de credits annuels. Si, par contre, elle realise des
profits, elle les versera au Receveur general du Canada qui les ajoute aux
recettes de l'Etat,

Jusqu'ici cependant les seuls produits agricoles a avoir beneficie de
prix minimums en vertu de la loi sont les pommes et les pommes de terre.

Generalement, pour juger des effets du mouvement des prix agricoles,
apres la guerre, sur la position relative occupee par le cultivateur dans

'0n retrouve cette idee, en particulier, dans Ie discours du president de la Federation canadienne de l'agriculture,
lors de sa reunion annuelle de Brockville, en 1948: "Les agriculteurs canadiens, dit-il, n'ont jamais He partisans
de "prix" e1eveset ils ne sont pas pour le devenir auiourd'hui. Leurs vceux ont touiours tendu vers un heureux
equilibre entre les prix agricoles et ceux des divers secteurs d'importance dans la nation et m@me. ils preferent
que Ie niveau de ces prix se maintienne aussi bas que possible. Du moins, telle a He l'attitude de la Federation
ace suiet, D'ailleurs, en mai dernier, la conference des agriculteurs reunis a La Have adoptait unanimement
Ie merne point de vue, en prenant soin de preciser que c'etaient Iil. les vues des cultivateurs du monde entier
organises intemationalement. lis se declarerent notamment en faveur de prix equitables aussi bien pour Ie
producteur que pour Ie consommateur, dans Ie commerce mondial. Leur premiere preoccupation fut en conse­
quence de decouvrir puis de prornouvoir Ie meilleur moyen de stabiliser les prix des denrees essentielles: on veut
que, par suite de la place considerable qu'elles occupent dans Ie commerce universel, leurs prix demeurent il.
I'interieur de limites qui les empechent de trop baisser et de ruiner ainsi Ie producteur des nations exportatrices
ou de monter trop haut et de devenir prohibitifs pour Ie consommateur des nations importatrices."
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l'echelle des revenus individuels, on compare les prix des marchandises et
des services qu'il doit se procurer avec les prix des produits qu'il vend.
Dans son expose, la Federation canadienne de l'agriculture suggere que la
periods qui va de 1925 a 1929 (c'est, a son avis, celIe ou notre eccnomie fut
le mieux equilibree) devrait etre prise comme base de comparaison, en
I'occurrence. Par consequent, dit-elle, si les prix des produits agricoles ont
augments dans une plus grande mesure (ou diminue dans une moins grande
mesure) que les prix des autres marchandises et services necessaires au
cultivateur, il faudra en deduire que sa situation economique s'est amelio­
ree, Par contre, si I'on constate que I'inverse est vrai, on en conclura que sa
situation a empire par rapport a 1925-1929. On appelle souvent le rapport
ainsi etabli entre ces deux groupes de prix, le niveau de parite des prix.

Nous admettons volontiers que le revenu du cultivateur doit etre assez
bien proportionne a ceux des autres groupes de meme importance dans
l'economie du pays. Mais, il faut, croyons-nous, traiter avec beaucoup de
prudence ce principe du niveau paritaire des prix. Les circonstances dans
lesquelles s'etablit un prix de parite peuvent changer facilement. Tout prix
de vente doit refleter le cout et l'efficacite de production de la marchandise.
Or, si a cause de progres materiels recents, on arrive aujourd'hui a pro­
duire avec infiniment plus de facilite qu'en 1925-1929 tel produit particu­
lier, il se pent fort bien qu'a cause de la concurence, la baisse du cout de
production ainsi amenee soit entierement en faveur du consommateur, II y
aura done pour ce dernier une diminution du prix de cet objet. Une amelio­
ration de cette nature semble bien avoir ete realisee dans le cas du fil de
rayonne, Le prix de gros de ce produit n'est plus que 63.6 p. 100 de ce qu'il
etait en 1926, bien que l'indice general des prix de gros ait augments de
presque 60 p. 100 par rapport a celui de cette periode de base. Pourtant,
cela n'a aucunement empire la situation du producteur de fil de rayonne.
On peut en dire autant des produits agricoles. La ou l'amelioratdon des
methodes de culture au l'introduction de nouvelles variates de grains ont
permis de produire a meilleur compte qu'auparavant, cet avantage peut
tres bien etre passe au profit du consommateur, sous forme de prix reduits,
sans aucun recul dans la situation du fermier. En general, cependant, les
ameliorations de cette nature paraissent s'etre produites, depuis vingt ans,
surtout du cote de la grande culture, plutot que de celui de l'elevage, Aussi,
la disproportion entre les indices des prix de ces deux groupes s'est-elle
progressivement accentuee depuis 1926. Et pourtant, personne n'osera
soutenir qu'a cause de cela les producteurs de produits animaux ou laitiers
sont en meilleure posture que les fermiers adonnes a la grande culture.

Car, il est excessivement difficile de determiner si, au cours d'une
longue periode, les variations plus ou moins prononcees de I'indice des prix
de tous les produits agricoles par rapport a celui des prix des marchandises
et des services payes par Ie cultivateur, dependent, dans une mesure plus
grande dans un cas que dans I'autre, des progres techniques. En tout cas,
rien ne nous permet de supposer qu'ils modifieront ces deux indices de
facon absolument parallele, C'est pourquoi nous ne voyons pas comment
cette comparaison, rneme repartie sur un grand nombre d'annees, nous four-
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nirait un moyen de mesurer avec exactitude les changements survenus dans
la fortune du cultivateur.

Sur une courte periods de temps, cependant, les modifications de la
productivite ont peu de chances d'etre notables. Aussi, le mouvement relatif
de ces deux indices nous offrira-t-il une indication sur la situation relative
du cultivateur au point de vue de ses revenus. Depuis 1939, par exemple, les
prix ont considerablement ameliore son sort. A la fin de 1948, ils avaient
augments de 174 p. 100 par rapport it 1939, tandis que le cout des marchan­
dises et des services qu'il se procurait ne s'etait eleve que de 90 p. 100. In­
contestablement, une partie de cet ecart s'explique par l'affaissement du
niveau des prix eli 1939. Depuis 1945, les prix agricoles ont augmente un
peu plus que ceux des marchandises et services dont Ie cultivateur a besoin.
L'indice des premiers a monte d'environ 39 p, 100 et celui des seconds d'un
peu moins de 35 p. 100.

Le montant du revenu fournit un autre point de repere it l'egard de la
veritable situation de l'agriculteur, En 1947, les agriculteurs canadiens ont
recu une moyenne de $1,870 it meme leur production courante. C'etait tout
juste un peu moins que ce que retiraient, en salaires et en gages, ($1,910)
les ouvriers agricoles et non-agricoles, Par suite, de la hausse marquee des
prix de la ferme au cours de 1948, les revenus des cultivateurs pour cette
annee-la seront encore beaucoup plus eleves qu'ils ne l'etaient. Sans doute,
d'apres les statistiques, Ie cultivateur ordinaire retire un revenu moyen tres
modeste, mais cela ne signifie pas que certains ne touchent pas de tres gros
revenus, Ainsi, selon le recensement de 1941, 28 p. 100 de nos fermes it
culture reguliere, classees comme fermes purement de subsistance ou moitie
de subsistance et de rapport, produisaient seulement 8 p, 100 de toute la
production commerciale vendue par l'ensemble de l'agriculture, N'etait-ce
de ce groupe de fermes it tres faible rendement, la moyenne des autres
exploitations agricoles serait beaucoup plus haute.

RESUME ET CONCLUSIONS

Done, [usqu'a quel point peut-on imputer la recente hausse des prix it
l'agriculture? Depuis 1945, les prix des produits agricoles ont moins aug­
mente que ceux de la plupart des autres produits inclus dans l'indice des
prix de gros, Mais it cause de l'importance vitale qu'ont les prix des denrees
alimentaires pour presque tous les Canadians, la derniere hausse des prix
agricoles a ete fort remarquee, Cela vient, en partie, de l'abandon subit
des subventions qui, pendant la guerre, avaient semble maintenir les vivres
it des prix modiques. Par suite de cette circonstance, la hausse des prix de
detail des vivres a ete plus forte que celle qui s'est fait sentir dans les prix
des produits agricoles depuis la fin de la guerre,

Nous avons constate qu'en general la cause du mouvement d'ascension
des prix agricoles reside dans la disette aigue de vivres dans le monde, di­
sette qui est la consequence inevitable de la guerre, Par eux-memes, les
cultivateurs canadiens pouvaient faire bien peu, soit pour eviter, soit pour
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ralentir cette hausse. Cependant, dans une certaine mesure, elle a ete
attenuee par les marches de vivres conclus entre Ie Royaume-Uni et Ie
gouvernement canadien. Ces marches, en meme temps que les restrictions
d'exportation de produits agricoles vers les Etats-Unis, ont contribue,
semble-t-il, a empecher Ie prix interieurs de s'elever au niveau de ceux des
marches de l'exterieur, On a pu ainsi garder l'entiere structure des prix au
Canada aun niveau plus bas. Si les prix des vivres avaient monte plus haut,
les salaires en auraient probablement fait autant, car n'aurait-il pas ete
normal que, Ie prix de la nouriture augmentant, l'ouvrier industriel reclamat
de plus hauts salaires?

Pour Ie cultivateur, la hausse des prix s'est traduite finalement par
une augmentation de revenus. A I'ouverture des hostilites, les prix agricoles
etaient rendus a un niveau extraordinairement bas; aussi les cultivateurs
se trouvaient-dls dans une situation relativement defavorable, Depuis lors,
les revenus agricoles se sont considerablement ameliores .



10
MAJORATIONS DE PRIX COUTANTS ET MARGES

L E but premier de ce chapitre est d'analyser l'effet des majorations
de prix et des marges, dans les commerces de distribution,

sur les prix payes par les consommateurs, en periode de hausse. Au cours
de notre enquete, nous avons constamment accorde une attention toute
particuliere au probleme des majorations de prix coutants et des marges
et plusieurs temoignages ont porte sur cette importante question.'

Peut-etre convient-il de dire, des le debut, que les donnees statistiques
dont nous disposions ace sujet n'etaient guere completes; aussi, a part les
temoignagss recueillis par notre Commission et par Ie Comite special, les
chiffres qui figurent dans ce chapitre ne sont pas aussi recents que nous
l'aurions voulu.

C'est par le prix qu'il doit payer que le consommateur moyen vient en
contact avec le systeme de distribution; l'ecart entre le cofit de production
et le prix de detail l'interesse grandement, I1 faut noter, toutefois, que cet
ecart ne constitue pas uniquement le benefice du distributeur et qu'un ecart
minime ne signifie pas necessairement que la distribution est efficace.
"Dans plusieurs commerces, 30 a 40 p. 100 du prix recu par le detaillant
sert a payer les salaires, appointements, loyer et autres depenses d'exploi­
tation; la plus grande partie du reliquat represents le prix de revient des
marchandises vendues, si bien que Ie detaillant ne garde comme benefice
que quelques sous sur le prix paye par Ie consommateur."! Toutefois, nous
nous sommes surtout preoccupes de decouvrir l'effet des variations des prix
du grossiste aux detaillants du prix paye par le consommateur en periode
de hausse. En resume, ce qui nous interesse, ce ne sont pas tant les causes
de l'ecart que les variations qui s'y produisent et les raisons qui peuvent
les justifier.

Avant d'analyser ce problems, nous devons d'abord definir avec preci­
sion quelques termes employes dans l'industrie manufacturiere et dans la
distribution. Ces definitions sont donnees dans les paragraphes suivants.

La plupart des termes employes dans cette enquete sont d'usage cou­
rant dans le monde des affaires; il nous sera necessaire de n'en definir que
quelques-uris.

Definitions

Dans Ie commerce de la distribution, l'expression "majoration" signifie
le montant que l'on ajoute au prix coutant pour etablir Ie prix de vente.
Cette majoration represente generalement tant pour cent du prix de revient
ou du prix de vente.

1 Voir I'Hude g~n~raledans Reports of the Distribution Costs Commission, Union of South Africa (the Government
Printer, Pretoria, 1947) p, 3.

t Does Distribution Cost Too Much? The Twentieth Century Fund (New York 1939), page 23.
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Le grossiste ou Ie detaillant est souvent incapable de vendre sa mar­
chandise au prix d'abord etabli, ce qui l'oblige a Ie reduire, Cette reduction
est designee par Ie mot "rabais" et represente habituellement tant pour
cent du prix de vente.

Le coefficient de roulement des marchandises est Ie nombre de fois
que Ie stock moyen est vendu durant une periode donnee, ordinairement un
an. Ce coefficient peut etre calcule, en periode de prix a peu pres uniformes,
en divisant Ie chiffre net des ventes par Ie chiffre moyen du stock, evalue
au prix de vente. Le chiffre ainsi obtenu peut etre plus ou moins exact
en periods de fluctuation de prix.

Evidemment, la majoration etablie depend du coefficient de roulement
prevu par Ie distributeur en periode de fluctuation de prix. II y a alors
une relation bien definie entre la majoration et Ie coefficient de roulement,

Dans Ie present expose, nous considererons les ventes nettes comma
base, ou 100 p. 100; ainsi tous les facteurs se rapporteront a cette base
commune.

QUELQUES CONSIDERATIONS SUR LES MAJORATIONS

Dans la pratique, Ie detaillant ou Ie grossiste ne majore pas egale'"
ment Ie prix coutant de toutes ses marchandises. II y a a cela plusieurs
raisons. En premier lieu, il est possible que la concurrence soit trop forte
a l'egard de certains articles pour permettre au detaillant d'obtenir la
marge moyenne qu'il desire. Certains articles, comme les nouveautes, sont
tellement exposes a etre vendus a rabais que leur vente ne peut etre remu­
neratrice que si la marge de benefice initiale est tres elevee. En outre,
la vente de certains articlesoccasionne plus de frais que d'autres; elle peut
demander beaucoup d'etalage, de temps et de publicite, et alors la marge
doit etre plus elevee que la moyenne, C'est ainsi que Ie prix etabli pour
certains articles peut differer considerablement de celui que l'on obtient
par l'adoption d'un pourcentage moyen de majoration.

Le detaillant ou Ie grossiste s'efforce d'etablir une moyenne de ma­
joration comme objectif pour son chiffre total d'affaires, mais il tache
de corriger ses majorations sur differents genres d'articles, de facon a
realiser Ie plus de benefices possible sur l'ensemble. C'est pourquoi les
majorations sur tels ou tels articles en particulier peuvent etre constam­
ment corrigees dans Ie but d'atteindre cet objectif,

L'une des erreurs les plus frequentes consiste a comparer les majo­
rations ou marges sur differents articles et de conc1ure que la distribution
est plus efficace Ill. ou la majoration est relativement faible, ou de dire
qu'elle est "trop haute", lorsqu'elle est relativement elevee, Par exemple,
la marge est beaucoup plus grande sur les fruits frais que sur Ie sucre,
parce que les conditions speciales de la distribution des fruits, notamment
leur etat perissable, qui n'existent pas pour Ie sucre, exigent qu'il en soit
ainsi.
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STRUCTURE DES MARCHES CANADIENS

Les frais de distribution contribuent a l'ecart entre Ie prix que reeoit
Ie producteur et celui que paie Ie consommateur. C'est pourquoi nous de­
crirons sommairement les organismes d'ecoulement dans les differents
debouches canadiens et leur role dans la distribution.

Tout d'abord, qu'est-ce que la distribution? La distribution comprend
toutes les etapes intermediaires, comme le transport, l'entreposage, la
vente, le financement et la publicite, que doivent franchir les marchandises
pour se rendre du manufacturier au consommateur. Pour les fins de cette
enquete, nous adopterons cette definition, mais nous accorderons surtout
notre attention aux ecarts de prix entre Ie manufacturier et Ie grossiste
et entre ce dernier et Ie detaillant,

La distribution, comme la production d'ailleurs, a subi en ces dernieres
annees des changements notables, avec Ie resultat que les methodes actuel­
les de distribution different considerablement de celles en usage, disons
au debut de la premiere grande guerre. II ne nous appartient pas de dis ...
cuter ces changements, mais notons cependant que ces derniers consistent
principalement dans le developpement de grands magasins, comme les
magasins a rayons, les chaines de magasins, les magasins-geants et dans
l'augmentation des ventes directement du manufacturier au detaillant, Ces
deux facteurs ont contribue a diminuer l'importance relative du grossiste
et a reduire Ie chiffre d'affaires du detaillant independant.

LE COMMERCE DE GROS AU CANADA

La delimitation du commerce de gros n'est pas facile a etablir, parce
que les manufacturiers exercent plusieurs fonctions relevant habituelle­
ment des grossistes et que ces fonctions sont alternativement remplies par
les divers autres elements de la structure commerciale.

nest toutefois plus pratique d'envisager sous un double aspect les
services remplis par le grossiste: (i) les services au detaillant et (ii) les
services au manufacturier. Ces services furent expliques dans une certaine
mesure par M. J. V. R. Porteous, president de Greenshields-Hodgson­
Racine Limited:

"II (Ie commerce de gros) facilite au detaillant ses achats et
lui laisse plus de temps pour veiller aux autres aspects de son
commerce.

Pour vous donner un exemple de ce que eela represente reelle­
ment, permettez-moi de revenir pour un instant a mon propre com­
merce. Pour notre propre satisfaction nous avons fait Ie compte de
certaines expeditions faites par notre entrepot, II y en avait une
qui se montait a $610 et qui contenait les produits de cinquante­
trois fabricants, ce qui faisait une moyenne de $11 par fabricant.
On voit tout de suite ce que cela veut dire. Si vous en faites le detail
et calculez Ie temps qu'il faudrait depenser pour s'entretenir avec
les representants de cinquante-trois fabricants, acheter une moyen-
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ne de $11 de chacun et recevoir ensuite cinquante-trois colis et
avoir autant de traites passant par Ia banque, sans compter tout Ie
reste, vous comprendrez que c'est la une tache impossible pour
quelques-uris des petits detaillants, Et voila pour une seule expedi­
tion."!

Pour Ie detaillant, Ie grossiste est un "pourvoyeur" qui prevoit ses
besoins, maintient des contacts utiles aupres des manufacturiers, sert d'en­
treposeur, facilite sa finance en lui dormant une aide directe ou en lui
assurant une livraison rapide, ce qui necessite un moins gros stock. Le
grossiste sert aussi de "vendeur" pour Ie manufacturier et remplit plu­
sieurs fonctions essentielles a la mise de ses produits sur le marche.

Bien que l'on puisse classer les grossistea en plusieurs categories
selon les fonctions qu'ils exercent, c'est l'importance des services qu'ils
rendent qui justifient et conditionnent leurs marges de benefice.

Depenees d'exploitation des maisons de gros

Ainsi qu'on l'a vu, les depenses d'exploitation des maisons de gros
dependent dans une grande mesure de l'etendue des services qu'ils rendent.
Le tableau nv 62 indique les frais d'exploitation des maisons de gros decla­
res au Recensement des etablisaements de marchandises et de services,
lors du recensement de 1941.

TABLEAU N° 62

FRAIS D'EXPLOITATION DE CERTAINES MAISONS DE GROS,
PAR GENRE DE COMMERCE, CANADA, 1941

FRAIS D'IIIXPLOITATION
(pourcentage des ventes)

GENRIII Dill COMMIIIRCB

Total Salaires et Autres
appcintements frais

Marchands de gros 11.28 5.65 5.63
Groupements de grossistes 10.24 4.73 5.51
Exportateurs 3.48 1.31 2.17
Importateurs 11.72 5.58 6.14
Expllditeurs avue 3.01 1.11 1.90
Commissaires avue 12.32 4.23 8.09
Distributeurs ambulants 8.99 4.02 4.97

Source: Recensement du Canada, 1941; vol. XI, p.184.

Les donnees du tableau nv 62 font voir que les coefficients des frais
d'exploitation des maisons de gros varient de 3.01 p. 100 a 12.32 p. 100
selon les fonctions exercees.

Le tableau n° 63 indique les frais d'exploitation des grossistes dans
certains commerces.

1 Temoillllllges, Commiesion royale d'enquete des prix, fascicule nO 17, page 4,
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TABLEAU N° 63
FRAIS D'EXPLOITATION DES GROSSISTES DANS

CERTAINS COMMERCES, CANADA, 1941

253

GENRE n'ENTREPRISE

Produits pharmaceutiques
Vetements et (ou) fournitures (en general)
Mercerie (generale)
Fruits et legumes
Porcelaine, verrerie, pot erie
Epicerie (generale)
Quincaillerie (generale)
Articles de cuir
Peinture, verre et papiers points
Tabac et confiserie
Articles d' optique

Source: Recensement du Canada, 1941; vol. XII, p. 180.

FRAlS n'EXPLOITATION
(poureentage des ventes)

11.16
13.56
14.18
9.71

26.47
7.69

14.52
22.84
26.61
7.45

40.31

,
"

La proportion des frais d'exploitation par rapport aux ventes des
entreprises mentionnees dans ce tableau varie de 7.45 p. 100 a 40.31 p. 100.
Les grossistes qui vendent des articles d'usage courant, comme le tabac,
l'epicerio et les denrees alimentaires, avaient en general le plus bas coeffi­
cient de frais d'exploitation. Par ailleurs, un coefficient eleve fut declare
par les grossistes s'occupant d'articles d'optique, de peinture, de verre et
de papier de tenture et d'articles en cuir,

Frais d'exploitation et marges
La relation entre les frais d'exploitation et les marges est evidente.

En pratique, Ie grossiste n'etablit pas une marge uniforme sur chacun des
articles qu'il vend, mais il s'efforce d'obtenir une marge moyenne qui lui
rapporte Ie benefice desire. Les frais d'exploitation constituent un facteur
important dans l'etablissement de la marge.

LE COMMERCE DE DETAIL AU CANADA

Des $3,668 millions de ventes au detail faites au Canada pendant l'an­
nee de recensement 1941, les magasins de detail en effectuerent pour $3,441
millions. Ces magasins sont divises en dix categories principales dont l'im­
portance est indiquee dans Ie tableau nv 64.

TABLEAU N° 64
REPARTITION DES VENTES AU DETAIL PAR GROUPE DE COMMERCES, 1941

GROUPE VENTIIlS Pourcentage
(milliers de dollars) du total

Alimentation 786,247 22.9
Magasins generaux de la campagne 214,748 6.2
Commerce general 525,971 15.3
Automobile 594,720 17.3
V~tement 295,212 8.6
Materiaux de construction (y compris la quincaillerie) 174,203 5.1
Meubles, articles de menage, radio 118,357 3.4
Restaurants 131,181 3.8
Autrea magasins de detail 589,193 17.1
Marchandises d'occasion 11,070 0.3

TOTAL 3,440,902 100.0

Source: Recensement du Canada, 1941; vol. X, p, XIX.
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Comme en plusieurs autres pays, l'expansion du commerce au Canad
s'est faite de deux faeons principales : par les grands etablissements uniques
surtout les magasins it rayons, et par l'integration horizontale qui impliqu
Ie developpement d'organisations multiples dont Ies chaines de magasin
constituent l'exemple Ie plus remarquable, En depit de l'importance de ce
deux derniers types d'entreprises, ce sont les magasins independants qu
font encore Ie plus d'affaires (environ 70 p. 100 en 1941) ; toutefois, um
grande proportion des ventes au detail est faite dans Ies grands magasins
Ainsi, selon Ie Recensement de I'ecoulement des marchandises, 43,29~

magasins ayant un chiffre d'affaires inferieur it $5,000 par annee consti
tuaient 31.6 p. 100 de tous les magasins de detail, mais leurs ventes m
representaient que 2.9 p. 100 de toutes les ventes au detail. Par ailleurs
413 magasins, ayant un chiffre d'affaires de $500,000 ou plus, ne consti
tuaient que 0.3 p. 100 du total des magasins de detail, tandis que leurs
transactions representaient 19 p. 100 des ventes totales au detail.

Frais d'exploitation des magasins independaras

Le recensement de l'ecoulement des marchandises indique les frais
d'exploitation des magasins de detail. Ces frais d'exploitation compren­
nent: (i) la valeur des services du proprietaire; (ii) les salaires et appoin­
tements verses aux employes; (iii) Ie loyer des proprietes utilisees pour
fins commerciales; (iv) Ie chiffre total de tous les autres frais d'exploita­
tion, Le recensement n'etablit pas cependant Ie prix de revient des mar­
chandises; les donnees ne nous permettent done pas de calculer la marge
brute obtenue, ni Ie net de benefice ou de perte. Neanmoins, les coefficients
des frais d'exploitation font voir les variations de ces chefs de depenses
dans les differents types de magasins de detail independants.

TABLEAU No 65
FRAIS D'EXPLOITATION DES MAGASINS IND:EPENDANTS

DANS CERTAINS COMMERCES, 1941

GIIlNRIIl Dill <XlMMIIlRCE

Magasins de modes
Restaurants et cafHllrias
Bijouterie
Peinture, vitre et papier de tenture
Vl\tement pour enfants
Articles de menage
Confection pour dames
Magasins a rayons
Meubles
Bazars
Ohaussures
Pharmacies (sans bars de rafratchissements)
Mercerie pour hommes
Quincaillerie
Bois et materiaux de construction
Fruits et legumes
Epicerie (sans boucherie)
Magasins combines (epioerie et viandes)
Magasills generaux de la campagne

Source: Recensement du Canada, 1941; vol. X, p. 433.

FRAIB D'IIlXPLOITATION

(poureentage des ventes)

45.2
43.7
35.9
34.9
29.4
29.0
27.9
27.9
27.2
26.6
26.5
26.3
25.8
23.7
22.7
21.3
17.9
16.7
15.0
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Le tableau nv 65 revele que les frais d'exploitation des epiceries, des
magasins combines et des magasins generaux de la campagne sont relative­
ment bas. Les facteurs suivants expliquent cette situation: l'ecoulement
rapide des marchandises, la stabilite de la demande pour les principales
denrees alimentaires, le peu de sollicitation necessaire et la modicite des
loyers, Par ailleurs, ce sont les modistes et les restaurateurs qui ont declare
les coefficients les plus eleves ; dans ces etablissements, les reparations, la
transformation ou la fabrication jouent un role important. Les frais d'ex­
ploitation d'autres magasins indiques au tableau nO 65 varient entre ces
extremes.

En outre, les frais d'exploitation varient avec les dimensions de
l'entreprise. En general, le coefficient des frais d'exploitation diminue
jusqu'a un certain point a mesure que les affaires augmentent,

Le coefficient des depenses d'un magasin continue generalement de
baisser a mesure que les ventes augmentent, et cela jusqu'a ce qu'un
maximum d'efficacite soit atteint. C'est simplement du a ce que les frais
generaux se repartissent sur un volume plus considerable de ventes. II y a
certaines depenses fixes, par exemple le loyer, la depreciation, l'assurance,
les taxes, Ie chauff'age, etc., et leur coefficient diminue avec l'accroisse­
ment des ventes. Toutefois, apres que l'efficacite maximum est atteint, ce
coefficient peut augmenter si les ventes continuent de s'accroitre,

INFLUENCE DES DIFFERENTS MODES DE MAJORATION SUR LES PRIX
A LA CONSOMMATION, EN PERIODE DE HAUSSE

Nous considerons ici l'influence de deux principales methodes de majo­
ration sur les prix a la consommation: (i) marge constante tablee sur un
pourcentage; et (ii) marge constante tablee sur un montant determine.
L'exemple d'un cas hypothetique fera mieux comprendre l'influence de ces
deux methodes sur les prix.

Supposons que le prix de la marchandise rendue au detail soit de $10
et que Ie detaillant etablisse une marge de 50 p, 100 du prix de vente, cet
article sera alors etiquete a $20. Supposons egalement que les depenses du
detaillant soient de huit dollars, ou 40 p. 100 du prix de vente; son benefice
net sera alors de deux dollars, soit 10 p. 100 du prix de vente. Nous desi­
gnerons cette operation comme operation de la "periode de base".

Supposons maintenant que Ie prix de la marchandise rendue au detail
s'accroisse de $10 a $12 et que Ie detaillant conserve le meme pourcentage
de marge, soit 50 p. 100 du prix de vente, ce dernier sera alors de $24. Si
les depenses restent ·les memes, soit huit dollars, le benefice net sera de
quatre dollars, ou 16.6 p. 100 du prix de vente.

Toutefois, si Ie detaillant avait maintenu la meme marge en dollars et
en cents que pendant la periode de base, il aurait vendu cet article $22.
Dans ce cas, le pourcentage de la marge aurait ete de 45.4 p, 100 et, si les
depenses avaient ete les memes, Ie detaillant aurait fait le meme benefice
que pendant la periods de base, soit deux dollars ou 9.1 p. 100 du prix
de vente.



Nous voyons done qu'en periode de hausse des prix coutants, Ie prix
a la consommation est plus eleve lorsque Ie detaillant calcule sa marge
constante d'apres un pourcentage que lorsqu'il table sur un montant deter­
mine. Evidemment, si Ie manufacturier et./ou Ie grossiste emploient la
methode du pourcentage pour vendre au detaillant, il s'ensuivra, lorsque
Ie cout de fabrication s'accroitra, une augmentation considerable du prix
a la consommation.

II appert que les grossistes et les detaillants ont pour habitude! de
tabler presque constamment sur un pourcentage, Ce fait a ete corrobore
a maintes reprises au cours des temoignages : ainsi M. Norman MacGregor,
de la MacGr.egor Shirt Company Limited, lorsqu'on lui a demande s'il cal­
culait sa marge constante d'apres un pourcentage, repondit : "Je dirai que
nous supposons que c'est la la facon habituelle de proceder, C'est une
coutume assez bien etablie."1

On invoque plusieurs motifs pour calculer la marge constante d'apres
un pourcentage, particulierement en periode de hausse.

(i) La plupart des detaillants soutiennent que, lorsque les prix de
vente montent, leurs prix de revient augmentent aussi et qu'il leur faut
etablir une marge plus elevee que celIe qu'asssure la marge constante
evaluee en dollars et en cents. Cela revient a dire que, dans l'hypothese
formulee ci-dessus, si les depenses du detaillant avaient monte de $8 a $10,
il aurait touche Ie meme benefice net que pendant la periods de base. D'un
autre cote, s'il avait pris comrne marge constante un montant determine, il
n'aurait fait aucun benefice. Toutefois, d'une maniere generale les depenses
du detaillant n'augmentent pas aussi rapidement que les prix.

Nous notons qu'il n'y a pas de relation definie entre l'augmentation de
la valeur des ventes, d'une part, et la reduction du taux des depenses et
l'accroissement des benefices, de l'autre, Cela depend dans une certaine
mesure de la cause de l'augmentation du chiffre d'affaires, qui varie d'un
magasin a l'autre; ainsi, dans certains magasins, Ie nombre des ventes
augmente moderement, tandis que leur importance moyenne s'eleve consi­
derablement ; dans d'autres, Ie nombre des ventes s'accroit sensiblement,
mais leur importance moyenne augmente peu. Chez ces derniers, Ie coeffi­
cient des depenses ne s'abaissera pas autant que chez les premiers.

Toutefois, a mesure que Ie volume des ventes augments, toute diminu­
tion du coefficient des depenses provient du rendement du personnel et du
local occupe.

"Si ce rendement a ete bas au cours de la periode anterieure a celle
de l'augmentation des ventes, Ie volume de ces dernieres contribuera
davantagea la reduction des depenses et a l'accroissement des bene­
fices; mais si Ie rendement etait alors eleve, Ie cofrt des employes
supplementaires et du reamenagement des locaux ou de l'acquisition
d'autres locaux peut en partie contrebalancer les benefices provenant
de l'augmentation des ventes."!
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1 Temoignages, Commission rovale d'enquete des prix, fascicule nO 19, page 41.
, Operating Results of Department & Specialty Stores in 1944, Harvard University, Bureau of Business Research

(Cambridge, 1945), page 21.
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Pour ces raisons et pour d'autres, il n'y a pas de relation fixe entre
le taux d'augmentation du chiffre d'affaires, d'une part, et la reduction
des depenses et l'accroissement des profits, de l'autre. II faudrait pour
etablir la relation etudier chaque cas en particulier.

II faut bien comprendre que ce que nous venons d'exposer s'applique
aux variations du coefficient de depenses par rapport aux ventes et non
pas necessairement a la valeur totale des depenses. Ces dernieres ont aug­
mente considerablement dans certains cas, particulierement au chapitre des
salaires.

(ii) M. G.-S. Hougham, gerant general de la Federation canadienne
des marchands detaillants, a pretendu que meme si les benefices reels
evalues en dollars peuvent augmenter par la marge constante calculee
d'apres un pourcentageen periode de hausse, "le detaillant peut se consti­
tuer une reserve en vue de parer, dans une certaine mesure, a une telle
eventualite (baisse des prix)." Puis, M. Hougham a explique que le "pouvoir
d'achat" des benefices sera moindre et qu'en realite les benefices peuvent
etre moins eleves qu'auparavant.'

Dans le premier cas, on soutient que s'il y a une baisse des prix de
gros, un detaillant sait que ces concurrents qui se sont approvisionnes
apres lui beneficieront de prix plus avantageux, ce qui leur permettra de
vendre moins cher que lui, l'obligeant a accorder des rabais.

(iii) On a meme soutenu qu'en periods de hausse, le detaillant doit
etablir une marge plus elevee que d'habitude, sans quoi son capital d'ex­
ploitation diminuera.

"Quand un detaillant s'apercoit qu'il ne peut remplacer son stock
qu'a des prix plus eleves, il ne doit pas hesiter a augmenter ses prix
de vente. Autrement, il sera incapable de realiser un benefice sur
les stocks en main, benefice dont il aurait besoin pour contrebalancer
la perte qui surviendrait lors de la chute des prix.">

COMMENTAIRES SUR LES METHODES DE DETERMINATION DES PRIX

Les methodes de determination des prix des manufacturiers et des
distributeurs sont complexes et different considerablement d'une industrie
a l'autre et d'une entreprise a l'autre dans la meme industrie. Cela provient
de ce que toutes les entreprises n'accordent pas la meme importance aux
facteurs suivants: politique a longue echeance et influence du prix sur les
ventes, insistance sur Ie prix fort, direction des prix, soutien de la concur­
rence, suppression de la concurrence par la vente a meilleur marche, prix
speciaux, prix habituels, prix d'occasion et Ie reste, Pour les fins de notre
enquete, il n'est pas necessaire de considerer en detail Ies multiples metho­
des de determination des prix utilisees actuellement par les manufacturiers
et les distributeurs. Notre but principal est d'estimer certaines de ces
methodes et leur influence sur les marges et sur les prix payes par Ie
consommateur.

Certaines autorites soutiennent qu'en depit de l'apparente diversite des
methodes, plusieurs manufacturiers et distributeurs suivent une ligne de

1 Temoignages, Commission rovale d'enquete des prix, fascicule nO40, page 11•
• Duncan and Phillips, Retailing, (Chicago, 1948), page 353.



conduite assez courante. Ainsi, M. S. H. Imrie, de Tooke Bros. Limited
a declare dans son temoignage : "Si Je me rappelle bien, la coutume etablie
dans ce commerce veut que le detaillant fasse un benefice brut d'environ 31:
it 36 ou 37 p. 100 pour exercer son commerce."!' En tenant compte des
limites irnposees par les facteurs mentionnes ci-dessus, il apparait que 13
pratique courante des manufacturiers est de calculer les memes pourcen­
tages de majoration en couverture de toutes les depenses et tous les bene­
fices, sauf les frais directs de fabrication. II convient de noter que
l'utilisation inconsideree de cette methode par les manufacturiers et les
distributeurs se traduit par une apparente diversite des couts de distri­
bution d'articles produitsa des couts differents,

Tooke Bros. Limited fabrique une chemise de qualite moyenne qui se
detaille it $3.75, et une autre de meilleure qualite qui se detaille a. $6.00.
Le cout de fabrication, cest-a-dire le cout de la matiere premiere et de la
main-d'oeuvre, est de $1.79 pour la chemise de $3.,75, et de $2.73 pour celIe
de $6.00. Le prix de vente du manufacturier au detaillant est de $2.21 dans
Ie premier cas et de $3.54 dans Ie second, soit des majorations respectives
de 19 et de 23 p. 100 du prix de vente de la fabrique. Pour Ie detaillant,
l'ecart est de 41 p. 100 pour les deux chemises. L'ecart entre Ie prix de
revient du manufacturier et le prix de detail est de $1.96 dans Ie premier
cas et de $3.27 dans le second. D'apres ce systems traditionnel de majora­
tion, il en cotrte probablement beaucoup plus pour vendre la chemise de
meilleure qualite..2 Les manufacturiers et les detaillants justifient cette
methode en disant que les depenses de vente de la chemise de meilleure
qualite sont en realite plus fortes, parce que le debit en est moins conside­
rable et que les frais de service et de reclamation sont plus eleves que dans
Ie cas de la chemise de qualite inferieure.

Ce systeme de majoration s'est plus ou moins generalise sans que fut
consideree l'influence des prix sur Ie volume des ventes. En de nornbreuses
occasions, au cours des temoignages, nous avons eu l'impression que les
manufacturiers et les detaillants semblent si fermement attaches a. la marge
fixe qu'ils semblent ineapables d'admettre qu'una autre methode puisse se
justifier.
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PRIX DE VENTE OBLIGATOIRE

II y a une methode bien connue de determination des prix et qui a une
etroite relation avec les majorations et les marges ; c'est la methode dite du
"prix de vente obligatoire". Elle consiste, pour le fabricant d'un produit
de marque, a. en fixer le prix de vente, ou du moins le prix de vente mini­
mum, it la consommation. Ce sujet est traite en detail au chapitre 11.

En pratique, Ie fabricant dicte ainsi la majoration ou marge du
distributeur de son produit. Quand un manufacturier fixe le prix de vente
de ses marchandises, il etablit lui-meme la marge du grossiste et du
detaillant, Ces derniers ne sont plus maitres de leur marge.

1 Temcignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule n? 16, page 40.
, Ibid.• fascicule n" 16, page 40.
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A noter que Ie prix de base est ainsi le meme pour tous les distribu­
teurs. La plus serieuse objection du consomma:teur it ce precede, c'est
probablement que le marchand dont le cout de revient est bas par suite
de la modicite de ses frais ne peut en faire beneficier ses clients. Si les
detaillants competents sont tenus de vendre aux meme prix que les incom­
petents, on enleve de ce fait au consommateur Ie droit de profiter de leur
efficacite, En outre, les detaillants competents sont portes it recourir it des
formes de concurrence autres que celIe des prix, comme la reclame et Ie
service, dont le consommateur se priverait volontiers afin de payer moins
cher.

"II ne semble pas raisonnable que les distributeurs dont Ie prix de
revient est bas, soit parce qu'ils donnent moins de service, soit parce
que leur competence est plus grande, ne puissent attirer la clientele
en offrant des prix plus bas et en faire profiter Ie consommateur."!

En periode de hausse, il semble que les fabricants n'accordent pas
tous la meme marge aux grossistes et aux detaillants ; dans certains cas,
il apparait que des fabricants accordent a peu pres la meme marge calculee
d'apres un pourcentage, et dans d'autres, la meme marge calculee d'apres
un montant determine. On nous a fait part que certaines compagnies de
tabac, en periode de hausse, s'en sont generalement tenues au meme mon­
tant de marge. Les commercants ne se sont apparemment pas opposes a
cette methode, parce que l'augmentation du volume des ventes leur a permis
de realiser plus de benefices avec la meme marge. Dans la plupart des cas,
cependant, il semble que les fabricants ont permis Ie meme pourcentage
de marge quand les prix de leurs produits augmentaient, ainsi que nous
l'ont declare certains fabricants de chemises.s II faudrait une enquete tres
poussee portant sur les articles assujettis au prix de vente obligatoire au
Canada pour etablir si, dans leur cas, les marges des distributeurs sont
egales ou superieures ou inferieures a celles des vendeurs d'articles non
assuj ettis it cette regle,

RESULTATS EFFECTIFS DES OPERATIONS DES DISTRIBUTEURS JUSQU'A 1946

Les resultats des operations des distributeurs, que nous etudierons,
proviennent de deux sources principales: les donnees publiees principale­
ment par Ie Bureau federal de la statistique et celles tirees des temoignages
donnes devant nous. Nous ferons allusion a divers chapitres de l'Etude des
industries, etant donne que chacun de ces chapitres contient des renseigne­
ments pertinents sur les marges de certaines industries specifiques.

Resultats d'exploitation des detaillants de denrees alimentaires

Les donnees du tableau no 66 indiquent quelques faits pertinents au
sujet de cinq types de magasins de denrees alimentaires pour les annees
1944..J1946.

1 Clark & Clark, Principles of Marketing (New York, 1942), page 702.
• Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule n" 16, page 18.
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TABLEAU N° 66

RESULTATS D'EXPLOITATION DES DETAILLANTS DE
DENREES ALIMENTAIRES, 1944, 1945, 1946

(en proportion du chi/Ire net des ventes)

Epiceries Magasins Bouche-
Magasins Confise-

Annee combines ries de fruits et rieslegumes

Ventes nettes moyennes par magasin 1946 $35,075 $62,280 $52,581 $39,568 $19,735
1945 32,356 56,956 46,403 39,958 18,582
1944 27,233 43,268 42,103 37,183 16,307

Marge brute 1946 14.3 15.1 17.2 16.1 18.9
1945 14.1 14.9 16.9 16.0 20.7
1944 14.2 15.2 17.1 16.4 19.5

Depenses totales d'exploitation 1946 8.3 10.3 11.4 9.6 10.1
1945 8.0 9.9 10.9 9.4 10.6
1944 7.9 9.4 11.1 9.8 9.9

Benefices nets" 1946 6.0 4.8 5.8 6.5 8.8
1945 6.1 5.0 6.0 6.6 10.1
1944 6.3 5.8 6.0 6.6 9.6

a) Avant deductlon de la remuneration des proprietaires et de l'impat sur Ie revenu.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

On peut tirer de ce tableau les conclusions suivantes: (i) Sauf pour
les confiseries, la marge brute des magasins de denrees alimentaires fut
legerement plus elevee en 1946 qu'en 1945. (ii) Sauf pour les confiseries,
les depenses d'exploitation totales furent plus elevees en 1946 qu'en 1945.
Le rapport du Bureau de la statistique dernontre que cette augmentation
provenait surtout de l'accroissement des frais de personnel. (iii) Le pour­
centage de benefice net, par rapport au chiffre net des ventes, a ete un peu
plus eleve en 1945 et en 1944 qu'en 1946 pour chaque type d'entreprise ;
mais Ie volume a ete sensiblement plus eleve, Cette derniere augmentation
etait due a un accroissement du chiffre d'affaires.

TABLEAU N° 67

MARGES BRUTES;ET BENEFICES NETS DES DETAILLANTS DE DENREES
ALIMENTAJRES, POUR CERTAINS ANNEES ENTRE 1938 et 1946

(en proportion du chiffre net des ventes)

Epiceries Magasins combines Boucheries

Annee
Marge Benefice Marge Benefice Marge Benefice
brute net brute net brute net

1938 16.0 4.5 17.4 4.1 22.4 5.6
1941 15.2 5.7 16.9 5.2 " "
1944 14.2 6.3 15.2 5.8 17.1 6.0
1945 14.1 6.1
1946 14.3 6.0 15.1 4.8 17.2 5.8

a) Les donnees ne sont pas disponibles.
Source: Bureau fjderal de la statistique, Ottawa.



MAJORATIONS DE PRIX COOTANTS ET MARGES 261

II est aussi utile de comparer la marge brute et Ie benefice net des
magasins de denrees alimentaires au cours d'annees anterieures, avec les
chiffres correspondants au cours des dernieres annees, Le tableau nO 67
fait voir les marges brutes et les benefices nets pour certaines annees de
1938 it 1946 pour les magasins combines, les epiceries et les boucheries.

Ce tableau revele que la marge brute pour chaque type de magasin
de denrees alimentaires s'est abaisseeentre 1938 et 1941 et a continue sa
regression en 1944 et en 1945. Cette baisse provient sans doute du plafon­
nement des prix qui entra en vigueur Ie 1er decembre 1941.1 Afin de
resoudre les difficultes provenant de la hausse des prix de revient, la
Commission des prix et du commerce en temps de guerre adopta la methode
dite du "partage du tassement". "Des dispositions furent prises pour re­
partir entre producteurs et distributeurs l'excedent du cout de remplace­
ment d'un article, lorsque ce cofit depassait Ie chiffre sur lequel le prix taxe
au detail etait fonde,">

Notons cependant que Ie pourcentage de benefice net, par rapport
aux ventes, etait plus eleve en 1941 qu'en 1938 et l'etait encore plus en
1944 et en 1945. II semble que cela ait ete attribuable, dans une large
mesure, it la reduction de frais de service en vertu du programme de
"simplification" de la Commission, d'ou resulterent la reduction de certains
services et l'elimination des "superflus". Les resultats d'exploitation en
1946 revelent une tendance au retour des marges brutes plus elevees et des
benefices nets moins hauts de la periode d'avant-guerre. La diminution
du benefice net en 1946 provient de l'augmentation des frais d'exploitation,
comme Ie demontre Ie tableau nO 66, par suite principalement de l'accroisse-

TABLEAU N° 68
INVENTAIRES DE DE:BUT ET DE FIN D'ANNE:E ET ROULEMENT

DES MARCHANDISES, 1938, 1941, 1945, 1946

l!:PICERIEB MAGABINB OOMBlNEB BOUCHERIEB

Inven- Inven-
Roule-

Inven- Inven-
Roule- Inven- Inven- Roule-Annlie taire taire taire taire taire taire

de debut de fin ment de debut de fin ment de debut de fin ment

d'annee d'annlie des d'annee d'anneo des d'annee d'annee des

(dollars) (dollars) stocks' (dollars) (dollars) stocks' (dollars) (dollars) stocks'

1938 2,570 2,472 9.9 2,275 2,265 13.0 732 723 31.0
1941 2,636 2,979 7.9 2,046 2,324 13.0 (non disponible)
1945 2,382 2,468 11.5 3,084 3,176 15.5 882 I 972 I 41.6
1946 2,442 2,843 11.4 3,231 3,846 14.9 1,054 1,284 37.2

FRUITS ET LEGUMEB CoNFIBERIE

Inventaire Inventaire Inventaire Inventaire
Annlie de debut de fin Roulement de debut de fin Roulement

d'annee d'annee des stocks' d'annlie d'annee des stocks'
(dollars) (dollars) (dollars) (dollars)

---
1945 1,212 1,283 26.2 970 1,030 15.3
1946 1,278 1,418 24.6 1,117 1,352 13.0

a) Nombre de fois par annee,
Source: Bureau federal de la statletique, Ottawa.

I En vertu des "R~glements des prix maxima", les prix de detail furent fixes au plus haut n1veau qu'ils avaient
atteint au cours de la periode du 15 septembre au 11 octobre 1941, designee par I'expresslon "periode de base"

• Rapport de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre, Ottawa, 1948, page 21, version anglaise.



TABLEAU N° 69
MARGES BRUTES ET BENEFICES NETS DES DETAILLANTS DE V~TEMENTS,

POUR CERTAINES ANNEES ENTRE 1938 et 1946
(en proportion du chiffre net des ventes)

V€ltements pour V€ltements pour Vtltements pour
hommes- damess la famille Chauesures

Annoo

Marge Benefice Marge Benefice Marge Benefice Marge Benefice
brute net brute net brute net brute net

1938 28.7 7.0 29.7 4.6 27.1 4.4 29.8 6.6
1941 2'l.1 15.3 27.5 9.4 b b 26.3 9.3
1944 27.2 12.3 27.9 11.8 24.3 11.1 27.6 12.6
1945 27.5 13.5 27.7 11.5 24.8 11.5 27.3 13.9
1946 26.9 13.7 27.1 10.9 23.8 10.7 26.8 12.5
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ment des gages et des salaires. Le retour graduel aux services d'avant­
guerre contribue egalement it l'augmentation des frais d'exploitation et des
marges brutes. Ce retour etait moins prononce chez les marchands de
denrees alimentaires, en 1946, que chez les autres, mais il s'accelerera
probablement avec l'intensification de la concurrence.

Le coefficient eleve du roulement des stocks, pendant les dernieres
annees de la guerre, ainsi que Ie demontre Ie tableau no 68, contribua it la
reduction des frais d'exploitation,

Ce tableau revele que Ie coefficient annuel du roulement des marchan­
dises a baisse en 1946 comparativement it 1945 pour tous les types de ma­
gasins de denrees alimentaires. En 1946, les inventaires de fin d'annee
de tous les magasins etaient plus eleves que ceux du debut.

En resume, les donnees contenues dans Ie rapport du Bureau de la
statistique indique, pour 1946, un retour it des marges brutes plus elevees
et it des benefices nets moins eleves par rapport aux ventes. L'augmenta­
tion du chiffre d'affaires a accru toutefois Ie volume des benefices. II est
interessant de noter, au cours de la periods 1938-1946, la regularite relative
des marges brutes, particulierement dans l'epicerie et les magasins com­
bines. Compte tenu de l'augmentation du chiffre d'affaires et du taux de
roulement des marchandises' pendant la meme periode, on remarque que,
pour l'ensemble des magasins de denrees alimentaires, les marges brutes
ont accuse une regularite remarquable.

Resultats d'exploitation des detaillants de v~tements

Les resultats d'exploitation des detaillants du vetement sont tires
d'une enquete faite par Ie Bureau federal de la Statistique chez un certain
nombre d'entreprises reparties dans tout Ie pays et qui renferment des
magasins de quatre types: vetement pour hommes, vetement pour dames,
vetement pour la famille, chaussure generals. Ces entreprises compren­
nent des magasins independants, constitues ou non en societes, it l'exclusion
des magasins it succursales.
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a) Ces donnees sont des movennes pour les magasins non conatitues en societe. seulement. Avant 1945. leI
enquetea ne tenaient pas compte du coat d'exploitation des entreprises non Incorporees,

b) Chilfres non dispcnibles,
Source: Bureau federal de la statlstlque, Ottawa.---

I Voir tableau nO 68.
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Le tableau nO 69 resume, pour certaines annees, les pourcentages de
marge brute et de benefice net de ces magasins par rapport au chiffre net
des ventes.

On peut tirer de ce tableau les conclusions suivantes: (i) Au cours de
la perinde 1941-1945, comparativement a l'annee 1938, il y a eu diminution
de la marge brute des quatre types de magasins. Cette diminution s'est
continues en 1946, alors que les quatre types de magasins realiserent des
marges brutes quelque peu inferieures a celles de 1945. (ii) Le pourcen­
tage de benefice net de chacun de ces quatre types de magasins a augmente
considerablement depuis 1938. Ainsi, celui des detaillants de vetements
pour hommes doubla presque entre 1938 et 1946, passant de 7 p. 100 en
1938 a 13.7 p. 100 en 1946. Sauf pour les magasins de vetements pour
homme s, il y eut toutefois une legere diminution du taux du benefice net
entre 1945 et 1946. L'augmentation du chiffre d'affaires a, evidemment;
plus que eompense cette diminution.

L'augmentation marquee du pourcentage de benefice net entre 1938
et les annees subsequentes est due principalement a l'accroissement du
coefficient de roulement des marchandises dans tous les types de maga-,
sins; ainsi, ce coefficient pour les magasins de vetementa pour hommes et
de vetements pour la famille doublait presque celui de 1938.1 De meme que
pour les magasins de detail de denrees alimentaires, cet accroissement du
coefficient de roulement des marchandises se traduisit par une baisse
considerable du taux des depenses,

II convient de noter la stabilite remarquable des marges brutes au
cours des annees mentionnees dans Ie tableau ci-dessus.

Nous aurions pu fournir des chiffres sur les operations d'autres types
de magasins de detail; nous ne l'avons pas juge necessaire etant donne que
les marges brutes, les benefices nets et les frais d'exploitation auraient
ete sensiblement les memes que ceux se rapportant aux entreprises prece­
demment etudiees, Resumons les faits saillants.

(i) Entre 1938 et 1946, la marge brute de la plupart des entreprises
de detail s'est abaissee, Le mouvement de baisse a ete aussi prononce dans
toutes les entreprises; il a varie d'une entreprise a l'autre et d'un groupe
d'entreprises a l'autre. Cette baisse de la marge brute pendant la guerre
est due probablernent a l'influence de la reglementation de la Commission
des prix et du commerce en temps de guerre.

En 1946, premiere annee complete de l'apres-guerre, la variation des
marges brutes n'a pas ete uniforme partout, Ainsi, le Bureau federal de la
statistique a analyse les marges brutes moyennes des magasins de detail
independants s'occupant de vingt et un commerces differents ; selon cette
analyse, la marge brute de neuf magasins avait augmente legerement en
1946 comparativement a 1945; la marge brute de 11 autres avait legere­
ment diminue, et elle n'avait pas change dans l'autre cas.

La diminution des marges brutes en 1946, dans certains commerces,
peut etre attribuee a l'un des facteurs suivants ou a tous:

1 Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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,I·,

(a) Bien que le pourcentage initial de marge n'ait pas ou a peu pres
pas change, on a vu reapparaitre sur Ie marche des marchandises
a bas prix et assurant une faible marge.

(b) II ya eu une tendance a baisser le prix au detail dans un plus grand
nombre de cas, indiquant par la que les detaillants ne tenaient pas a
accumuler des marehandises de qualite inferieure produites en temps
de guerre.

(c) La Commission des Prix et du Commerce en temps de guerre chan­
gea du tout au tout, en 1946, l'etiquetage des produits importes, A
quelques exceptions pres, elle appliqua, en juillet 1946, le principe
du prix de revient plus un certain profit sur tous les produits im­
portes, Elle restreignit dans une certaine mesure les marges per­
mises. "En general, la Commission s'efforea de fixer des marges
calculees d'apres un pourcentage, qui equivalaient a peu pres aux
marges fondees sur un montant determine qui etaient de mise avant
la guerre."! Les importations, surtout celles provenant des Etats­
Unis, ayant considerablement augrnente en 1946, l'application de
cette marge peut avoir contribue a la reduction de la marge brute
sur certaines marchandises.

(d) Pour certains articles, notamment certains genres de meubles, la
Commission des prix et du commerce en temps de guerre a permis
d'augmenter le prix-plafond a la fabrication; toutefois, Ie distribu­
teur ne put augmenter sa marge dans la meme proportion, de sorte
que le prix a la consomma:tion n'a pas augmente dans la meme
proportion qu'au stade de la fabrication.'

Quoi qu'il en soit, la fluctuation des marges brutes fut relativement
faible, dans la plupart des cas, l'abolition de la reglementation et les "ajuste­
ments" ayant eu lieu en partie en 1946. Ainsi que nous l'avons deja men­
tionne, les marges brutes se maintinrent a peu pres au meme niveau
pendant toute la periode de 1938-1946.

(ii) Quoique l'augrnentation absolue de certains frais d'exploitation
ait ete considerable dans le commerce de detail, particulierement au cha­
pitre des salaires et des appointements, Ie coefficient des frais a diminue
depuis les annees d'avant-guerre, Dans beaucoup de commerces, ce coeffi­
cient a augmente en 1946 comparativement a 1945, ce qui a occasionne une
diminution du coefficient de benefice net. Toutefois, l'accroissement du
chiffre d'affaires et du coefficient de roulement des marchandises, qui s'est
manifests dans presque tous les commerces, s'est traduit par un plus gros
volume de benefices.

RESULTATS DES OPERATIONS DES DISTRIBUTEURS EN 1947-1948

Nous etablirons ici, a la lumiere des temoignages recueillis par Ie
Comite special des prix et par nons-memes, la relation qui existe entre les
methodes de majoration de prix cofrtants en usage au cours de la recente

1 Rapport de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre, 1947, page 45, version anglaise.
I Ibid.
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periods de hausse des prix et celles qui etaient auparavant de coutume dans
l'economie canadienne,

Pendant la periode ou l'on procedait a la suppression des restrictions
et des plafonds, il fallait s'attendre a certains rajustements entrainant le
retour aux anciennes marges. En outre, il devait forcement y avoir une
tendance a accentuer les majorations et les marges quand le marehe etait
favorable aux vendeurs.

Les temoignages que nous avons recueillis donnent une assez bonne
idee des methodes suivies par les manufacturiers, les grossistes et les
detaillants relativement aux marges et aux majorations, Certaines conclu­
sions seront modifiees par les donnees obtenues a la suite de nos enquetes
sur les divers manufacturiers et distributeurs.

Les temoignages des fabricants et des distributeurs de pain, de vian­
de, de fruits et legumes, de chaussures, de chemises de luxe et de plusieurs
autres articles ont preuve que la methode de majoration sur une base de
pourcentage fixe est d'usage courant. En general, cette methode semble
etre beaucoup plus suivie par les distributeurs que par les manufacturiers,
bien que certains de ces derniers y aient manifestement recours.

Le cout de fabrication des chemises de luxe, par exemple, a augmente
considerablement depuis 1939 et les distributeurs continuent de prelever
le meme pourcentage de marge, meme lorsque leurs ventes se sont grande­
ment accrues.' Naturellement, les prix pyramident jusqu'a la consomma­
tionet les profits des distributeurs sont accrus d'autant.

11 en est de meme des detaillants de chaussures.? M. H.-R. Pollock, de
Pollock's Shoes Limited, chaine de magasins de Toronto, a declare que sa
compagnie s'efforce de maintenir des prix fixes et que les manufacturiers,
a sa demande, font des chaussures qu'il peut vendre aux prix fixes.

M. Pollock a dit que sa compagnie etablit une marge moyenne de 50
p. 100 du prix de revient, Sur un modele en particulier (bottine de travail
No 278), M. Pollock a realise les marges suivantes sur son prix de revient:

TABLEAU N° 70

PRIX DE VENTE ET PRIX DE REVIENT A LA SORTIE DE LA FABRIQUE
DE LA BOTTINE DE TRAVAIL No 278

Prix de vente Prix de revient Marge en Marge
Date la paire la paire dollars Pourcentage

du cofrt

l er juillet 1939 3.45 2.48 0.97 39
1er [uillet 1942 3.45 2.48 0.97 39
1er [uillet 1946 3.95 2.59 1.36 52
1er [uillet 1947 4.95 3.20 1. 75 55
1er [uillet 1948 6.50 4.38 2.12 49

Source: Temoignages, Commission royale d'enquete des prix, fascicule nO 12, page 25.

I Cf. Chapitre 10, tome Ill, Textiles secondaires,
, Cf. Chapitre 9, tome Ill, La Chaussure de cuir,
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L'accroissement du volume des ventes, double de l'augmentation de la
marge, a fait passer Ie benefice net de cette compagnie de $10,373 en 1939
a $84,168 en 1948.1

Pendant l'hiver de 1947-1948, il y eut un accroissement notable des
prix des fruits et des legumes a la distribution, surtout des fruits et des
legumes importes, Les dispositions de la Loi de conservation des devises
etrangeres reduisirent considerablement les approvisionnements.! Cela de­
montre bien comment les restrictions sur les approvisionnements peuvent
amener l'augmentation des marges et des prix bien plus eleves a la con­
sommation. Les temoignages ont demontre que l'augmentation des marges
"etait plus que necessaire pour compenser la diminution du volume des
ventes, et il s'ensuivit des benefices plus eleves qu'a l'ordinaire pendant les
mois d'hiver de 1947 et de 1948."3

La comparaison du benefice net d'exploitation (avant deduction de
l'impot sur Ie revenu) realise par six grossistes en fruits et legumes, de
novembre a mars, revele une augmentation de $80,904 a $165,539, en 1946­
1947 a 1947-1948. 4

Le commerce de detail des viandes indique que la marge habituelle ou
courante est la coutume etablie.' II y eut plusieurs augmentations marquees
des prix entre octobre 1947, date de l'abolition des prix-plafonds, et avril
1948. En realite, il y eut une diminution du pourcentage de marge par rap­
port aux ventes, mais, encore ici, les benefices totaux augrnenterent avec
les ventes.

II est interessant de noter que la marge des detaillants de viande dimi­
nua legerement apres avril 1948, par suite de la resistance tres forte des
consommateurs, mais la tendance est toujours de s'en tenir au pourcentage
fixe de marge.

Les extraits des temoignages cites ci-dessus ont ete choisis plus ou
moins au hasard dans Ie but de faire mieux comprendre, mais ils sont loin
de couvrir la liste complete des denrees qui ont fait Ie sujet de l'enquete,
Toutefois, en ce qui concerne les marges et les majorations, l'etude des
temoignages recueillis au sujet des autres denrees laisse voir qu'a quelques
exceptions pres, la meme situation existe partout, Dans la plupart des cas,
les fabricants, les grossistes et les detaillants adoptent Ie systeme de la
marge calculee d'apres un pourcentage et prennent, dans chaque categorie
d'industries ou de commerees, la marge etablie ou coutumiere,

Avec cette methode, l'augrnentation primitive du cofrt de production
est considerablement grossie lorsque la marchandise atteint Ie consomma­
teur. En d'autres termes, l'effet cumulatif de la marge proportionnelle re­
percute en pyramide toutes les augmentations de prix de revient a toutes
les etapes de la distribution. II ressort des temoignages qui nous ont ew
soumis que la methode de marge caleulee d'apres un pourcentage est si

1 Pour lea annees financieres se terminant Ie 28 fevrier.
, Cf. Chapitre 3. Reglementation des prix et rationnement.
• Temoignages, Comite special des prix. fascicule n? 78. page 35.
• Ibid.• fascicule n" 78. page 36. Voir chapitre 5. tome III. Fruits et legumes.
• Voir Chapitre 4. tome III. Us viandes,
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bien ancree que la plupart des temoins ne peuvent s'imaginer qu'il en existe
une autre et qu'ils n'ont pu expliquer convenablement pourquoi ils conti­
nuent d'y avoir recours en periode de hausse rapide des prix.

RESUME ET CONCLUSIONS

D'une mamere generale, on peut dire qu'il existe deux methodes
principales de majoration et de marge dans le domaine de la distribution
en periode de hausse des prix; on peu t:

(i) maintenir le meme pourcentage de majoration sur le prix de la mar­
chandise rendue que paie Ie grossiste ou Ie detaillant lorsque ce prix
augmente; ou

(ii) maintenir Ie meme montant de majoration.

D'apres les temoignages entendus par Ie Comite special des prix et par
nons-memes, il semble que la premiere methode soit beaucoup plus genera­
lisee que la deuxieme dans Ie commerce de la distribution.

Voici ce que dit M. J. W. Ford, secretaire administratif de T. Eaton
Company Limited, pour justifier l'adoption de la premiere methode:

"Tout d'abord, il serait presque humainement impossible d'etablir
et de maintenir une majoration en dollars pour chaque article, car
la plupart des detaillants ont un stock tres considerable. Par exem­
ple, nous n'avons pu vous indiquer le nombre de paires de chaussures
que nous avons vendues, car nous n'en tenons pas compte. La seule
chose qui nous interesse, c'est Ie volume d'affaires en dollars; c'est
pourquoi nous vous avons donne un chiffre d'une autre nature. Nous
ne pouvons tenir les livres necessaires en vue d'etablir et de mainte­
nir une majoration fixe en dollars a l'egard de chaque article que
nous vendons."!

Certaines maisons, toutefois, en periods de hausse des prix, semblent
avoir trouve un moyen terme entre l'application rigide de l'une ou l'autre
de ces methodes; elles prelevent un pourcentage un peu moins eleve lorsque
leur prix de revient augmerrte, mais, dans l'ensemble, leur marge repre­
sente une plus forte somme. L'augmentation du taux de roulement des
stocks, dans la plupart des secteurs, au cours de ces dernieres annees, a
permis it plusieurs entreprises d'abaisser le pourcentagc de leur marge tout
en realisant des benefices nets plus eleves.

Que ce systeme soit justifie ou non au point de vue affaires, Ie main­
tien relativement constant d'une marge calculee d'apres un pourcentage,
dans Ie commerce de 1a distribution, en periode de hausse, a pour effet
d'accentuer l'augmentation du prix de revient ,.du manufacturier ou du
producteur dans le prix de vente au consomma:teur. Si, par ailleurs, on pre­
nait comme marge constante un montant determine en dollars et en cents
dans les commerces de distribution, Ie prix paye par le consommateur ne
se ressentirait que de l'augmentation initiale du prix de revient du manu­
facturier ou du producteur.

1Temoignages, Commission royale d'enquete sur Ies prix, fascicule nO 12, page 44.
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L'utilisation de l'une ou de l'autre de ces methodes est naturellement
d'une importance tres grande pour Ie consommateur. Toutefois, nous
n'avons pas considere les changements possibles dans les frais d'exploitation
du grossiste ou du detaillant. Le point essentiel est done de savoir si Ie
prix paye par le consommateur a augrnente proportionnellement plus que
les frais. Ainsi qu'on l'a deja mentionne, on ne peut repondre a cette ques­
tion sans analyser chaque cas individuel.

Les temoignages auxquels nous avons fait allusion indiquent que, au
sens absolu, les frais des commerces de distribution ont augmente, particu­
lierement en ce qui concerne les salaires et les appointements, durant la
recente hausse des prix. Toutefois, ils laissent croire que proportionnelle­
ment au chiffre net des ventes ils n'ont augrnente que moderement et que,
dans plusieurs cas, ils ont diminue, ce qui s'est traduit par l'accroissement
des benefices. II s'agit done avant tout d'etablir si, oui ou non, l'augmen­
tation des benefices dans Ie domaine de la distribution est justifiee,

II ressort des temoignages que, dans plusieurs cas, Ie capital engage
par les actionnaires a rapporte bien plus durant la periode en question.
Ainsi, M. S. B. Nitikman, secretaire-tresorier de Western Glove Works
Limited, a declare que sa compagnie avait realise un benefice net de 50
cents par action en 1937, comparativement a $90 par action en 1947.1 Ayer's
Limited, manufacturiers de lainages, a declare au Comite special des prix
que le pourcentage de benefice sur Ie capital etait de 8.7 en 1937, et de
16.5 en 1947.2 II est tres difficile de justifier Ie maintien d'une marge cal­
culee d'apres un pourcentage fixe au cours de toutes les phases de l'ecoule­
ment quand les benefices nets sur l'avoir des actionnaires accusent une
augmentation considerable.

Les observations qui decoulent de l'etude des majorations et des
marges semblent se diviser en deux categories principales.

(i) Les benefices actuels dans Ie commerce de la distribution sont-ils
trop eleves ? Si l'on repond affirmativement a cette question, il y a lieu
de recommander l'adoption de mesures qui ramenerait les benefices a un
niveau "raisonnable".

Toutefois, si on repond negativement, c'est-a-dire si l'on considers que
les benefices dans les entreprises de distribution ne sont pas trop eleves,
comparativement a ceux realises dans les autres domaines de l'activite eco­
nomique, il faut alors prendre des methodes qui reduiront les prix coutants
des distributeurs.

(ii) Que les benefices soient trop eleves ou non, il peut se faire que
les frais d'ensemble de la distribution soient trop hauts. II faut remarquer
cependant que, rneme en periods de bas prix, on parle de reduire les frais
de distribution; en d'autres termes, ce problema n'est pas particulier aux
periodes de prix eleves.

Si l'on veut repondre aux questions soulevees, il faut tenir compte des
facteurs suivants:

1 Ternoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule n? 21, page 39,
2 Temoignagee, Comite special des prix, fascicule n? 74. page 46.
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(i) D'une maniere generale, les benefices du commerce de la distribu­
tion ne sont pas eleves, surtout si nous considerons les benefices realises
durant tout un cycle. Pourtant, un grand nombre de personnes croient que
ce sont les benefices realises par les intermediaires qui sont largement
cause du cofrt eleve de la distribution. II est vrai que certaines entreprises
de distribution, surtout les commerces nouveaux qui reussissent mieux
que les autres, ont ete manifestement d'un bon rapport, mais c'est l'exeep­
tion plutot que la regle.

Nous n'avons pas de donnees suffisamment completes sur Ie cout de
la distribution au Canada pas plus qu'aux Etats-Unis, Toutefois, une
enquete' faite aux Etats-Unis en 1939 a revele que les benefices des distri­
buteurs ne constituent pas une proportion tres forte du cout total de
distribution. En outre, une enquete du "Harvard Bureau of Business
Research" sur les resultats d'exploitation de plusieurs centaines de maga­
sins it rayons, de 1929 it 1936, a demontre que, dans l'ensemble, ces magasins
ne realiserent des benefices qu'en 1929 (1:2 p. 100 des ventes) et en 1936
(1.6 p. 100 des ventes). En 1932, les pertes s'eleverent it 6.4 p. 100 des
ventes.s

Les donnees canadiennes mentionnees precedemment font voir, par
exemple, qu'en 1938 le benefice moyen de l'epicier independant ne repre­
sentait que 4.5 cents du dollar depense par Ie consommateur. En 1946, il
etait de six cents. En 1938, il etait de 4.6 cents dans le cas du detaillant
independant de vetements pour dames, et de 10.9 en 1946. Certes, cela
represente une augmentation considerable du pourcentage de benefice,
mais ce pourcentage serait beaucoup moindre sf l'on tenait compte des
fluctuations des affaires au cours d'un cycle economique,

En resume, l'elimination complete du benefice net des distributeurs
ne diminuerait pas sensiblement Ie prix moyen paye par le consommateur,

(ii) Meme si les benefices des distributeurs ne representant pas une
portion importante du cofrt de distribution, cela ne signifie pas neces­
sairement que ce cout n'est pas "trop eleve". Toutefois, il semble que les
economies it realiser doivent provenir principalement de la reduction des
frais d'exploitation, soit en eliminant des services, soit en les rendant plus
efficaces et plus economiques."!

Les frais d'exploitation absorbent la plus grande partie de la marge
brute du distributeur. Ses frais comprennent les appointements et salaires,
Ie loyer, l'interet et le reste. Comme quelques-unes de ces depenses sont
it peu pres fixes, du moins pendant une courte periode, la proportion des
frais d'exploitation par rapport aux ventes tend it diminuer it mesure que
le volume des ventes augmente. II semble que la reduction des majorations
et des marges brutes reside dans la reduction soutenue des frais d'exploi­
tation.

I Does Distribution Cost Too Much? The Twentieth Century Fund (New York. 1939).
, Operating Results of Department and Specialty Stores in 1936. Harvard Bureau of Business Research (Cam­

bridge. 1937).
3 Twentieth Century Fund. op, cit., p, 33f..
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A ce sujet, il ne faut cependant pas oublier que

"l'on peut imputer au consommateur lui-meme une certaine respon­
sabilite en ce qui concerne l'augmentation des couts de distribution,
survenue it la suite de la concurrence dont il a beneficie. L'acheteur
attend du distributeur une foule de services onereux qui ne peuvent
etre abolis sans sa collaboration."!

En outre, dans Ie commerce de detail et de gros, les frais d'exploitation
absorbent aujourd'hui un pourcentage plus faible du dollar du consomma­
teur que pendant les annees d'avant-guerre. Neanmoins, il existe dans le
public de nombreux malentendus au sujet des frais d'exploitation des gros­
sistes et des detaillants, On a ecrit avec raison:

"On croit generalement que, si Ie public ne connait pas ou connait
mal les frais de distribution, c'est en partie it cause de la nature
assez intangible de ces frais. II est vrai que personne ne peut chaus­
ser Ia paire de souliers qui se trouve dans l'entrepot du manufactu­
rier, ou dormir sous des couvertures qui sont encore chez le
grossiste. Avant de parvenir au consommateur, les articles doivent
subir de nombreuses manipulations qui n'en changent pas l'appa­
renee, mais qui contribuent it l'augmentation des frais, tout comme
l'achat de la matiere premiere et sa transformation."!

Enfin, nous ne voyons pas la necessite d'adherer it une marge fixe
calculee d'apres un pourcentage, quand Ie chiffre d'affaires change constam­
ment. Quand Ie coefficient de roulement des stocks s'accroit sensiblement,
Ies frais d'exploitation tendent it diminuer et nous ne pouvons admettre
I'augmentation des benefices du distributeur qui maintient alors Ie meme
pourcentage de majoration que lorsque ce coefficient est bas.

1 Twenty Century Fund, op. cit., p. 339.
2 Operating Results of Department & Specialty Stores in 1944 Harvard University Bureau of Business Research

(Cambridge, 1945).
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LA RESTRICTION DE LA CONCURRENCE COMMERCIALE

L 'AUGMENTATION rapide des prix des denrees canadiennes depuis la
guerre serait attribuable, selon un grand nombre de personnes, a l'em­

ploi de precedes de restriction de concurrence de la part des monopoles."
Cette opinion est assez naturelle; l'etude des temoignages donnes devant Ie
Comite special sur les prix et devant nons-memes nous fait au moins soup­
~onner que certains articles d'usage courant n'etaient probablement pas
assujettis a la concurrence. Nous avons, par consequent, etudie le sujet de
facon assez detaillee, dans le but bien precis de decouvrir les cas de mono­
polisation et de savoir s'ils ont contribue d'une facon importante a la
hausse du cout de la vie dans l'apres-guerre,

Malgre la responsabilite touj ours croissante des gouvernements dans
le domaine des affaires, ces dernieres, au Canada, sont essentiellement re­
gies et dirigees par des entreprises privees, C'est ce qu'on appelle le regime
d'initiative privee, ou la concurrence exerce une influence regularisatrice
considerable. Les temoignages prouvent clairement que la concurrence
s'exerce de differentes manieres, mais qu'elle se rapproche rarement de la
concurrence parfaite, selon que la definissent les economistes, et que cer­
taines industries tendent a se diriger vers la concurrence monopolisatrice.
On peut dire que la periods de guerre a pour le moins hate cette tendance,
permettant a certaines grandes entreprises de consolider leur position et
creant des conditions propres a generaliser des modeles de conduite qui
excluent la concurrence active en matiere de prix.

L'EFFET DE LA REGLEMENTATION EN TEMPS DE GUERRE

Dans plusieurs secteurs de l'activite economique, l'organisation efficace
de l'industrie, pour fins de guerre, exigeait l'action concertee plutot que le
jeu de la concurrence. Les changements les plus apparents occasionnes par
les controles du gouvernement furent la diminution des varietes des pro­
duits manufactures et l'abolition plus ou moins complete de certains servi­
ces, entre autres celui de la livraison des marchandises. Ces changements
furent faits par Ie gouvernemnt en collaboration avec les entreprises con­
cernees, En maintes occasions, les associations de commercants ou de
manufacturiers furent tres utiles pour expliquer aux maisons d'affaires
les buts et les details de certains controles de guerre. C'est ainsi que ces
organisations se sont renforcies en temps de guerre et que d'autres- furent
creees, Leur prestige a grandi grace a leur role d'intermediairo entre le
gouvernement et les entreprises privees, dans l'adoption et l'application de
certains controles, En meme temps, les hommes d'affaires ont appris a

1 Temolgnages. Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule nO 40, page 34.
2 Treizieme rapport SUf l"'Organisation dans I'industrie, le commerce et les professions au Canada, 1947", Minis­

tere du Travail, Ottawa.
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travailler ensemble et ont consenti a etudier certains problemes communs
de leurs entreprises respectives, problemes qui, en temps de paix, auraient
ete consideres individuellement, en tenant compte de la concurrence exis­
tante. La possibilite que de semblables modeles de conduite limitent plutot
que n'encouragent l'initiative fut commentee dans les termes suivants
par Ie Commissaire charge d'enqueter sur les coalitions commerciales, dans
son temoignage devant Ie Comite Special des Prix ;'

"Le gouvernement a encourage, pendant la guerre, comme il
convenait, l'action concertee des producteurs et des distributeurs.
En temps de reglementation directe, il est plus facile d'obtenir
un resultat rapide et efficace si l'on a affaire a une seule organisa­
tion representant toute une section du commerce ou de l'industrie,
plutot qu'a une multitude d'entreprises independantes. Ces groupes
ont joue un role tres important et tres utile pendant la guerre; Ie
gouvernement avait cependant Ie dernier mot en matiere de controle,
Nous pouvons craindre toutefois que la contrainte inherente aux
controles d'urgence pousse ces puissants groupements a des actes
qui n'ont pas leur place dans un systems de concurrence. II est peut­
etre naturel d'attendre que certaines industries soient tentees,
lorsque Ie gouvernement cessera de fixer les prix maxima, d'y
substituer les prix minima dans leur propre interet."

Un autre facteur de grande importance qui reste de la reglementa­
tion de guerre est que les politiques d'etablissement des prix par les
hommes d'affaires ont ete appreciablement affectees par la facon dont les
ordonnances furent edictees, II est toujours a craindre, dans toute regle­
mentation, que les prix maxima etablis tendent adevenir des prix minima et
que tout prix etabli arbitrairement par Ie gouvernement, aussi longtemps
qu'il ne gene pas trop les vendeurs, soit accepts par eux comme "prix
raisonnable", sans tenir compte de leur situation particuliere, Cette ten­
dance a une influence marquee tant que les prix maxima sont en vigueur.
Par ailleurs, ce qui est plus significatif (et nous l'avons entendu tres sou­
vent dans les depositions faites devant nous), c'est la persistance de cette
attitude merne apres la levee des controles, Ainsi, les majorations autorisees
par les ordonnances du temps de guerre, pour chaque etape de la distribu­
tion, etaient des marges maxima; toutefois, apres la levee des controles,
plusieurs entreprises en firent des marges minima. Les manufacturiers et
les distributeurs en vinrent aconsiderer ces methodes comme des pratiques
commerciales courantes, ayant recu l'approbation du gouvernement pendant
la guerre, et qu'iIs devaient avoir Ie droit de maintenir apres la guerre.
Un exemple, entre beaucoup d'autres, nous en fut donne par un temoignage
que nous avons entendu dans notre enquete sur les chemises. Avant
demande au temoin si Ie prix de detail etait fixe dans Ie but d'accorder
aux detaillants 371;2 % du prix de vente, iI repondit :

"Nullement. Nous calculons a quel prix une chemise peut se vendre,
et alors nous faisons en sorte qu'eHe entre dans la categoric du prix

1 Ternoignages, Cornite special des prix, fascicule no 4, page 6.
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de detail determine par la Commission des prix et du commerce en
temps de guerre."!

Les marges maxima etablies par les ordonnances furent appliquees,
apres la periode de reglementation, comme marges minima, qui devaient
etre reconnues par Ie commerce. La plupart des distributeurs qui recla­
ment une marge de benefices bruts plus elevee tentent de se justifier par
le temoignage presente, Si ce precede se generalise, il peut, tout aussi bien
que les ententes formelles, contribuer au maintien ou meme a l'accroisse­
ment des prix.

Vu l'absence de mesures effectives pour accentuer la concurrence dans
notre regime de libre initiative, les precedes comme ceux que nous venons
de decrire peuvent se maintenir, meme quand la periods d'inflation est
terminee, et ils peuvent meme s'accentuer quand l'approvisionnement est
suffisamment abondant pour faire entrevoir une baisse des prix. Dans une
periode de hausse rapide des prix, comme celle qui vient de se terminer,
il est naturel que Ie public craigne d'etre exploite par des coalitions de
fournisseurs ou des monopoles. L'absence de concurrence, quand l'approvi­
sionnement est facile, peut avoir des repercussions encore plus serieuses,
quoique moins apparentes.

"Ce qui est beaucoup plus frequent et beaucoup plus insidieux, c'est
lorsque les benefices ne sont pas exorbitants pour la seule raison qu'a
un prix de vente eleve correspond un prix de revient eleve ; quand
Ie monopole agit indirectement en punissant effectivement l'initia­
Itive et en bannissant l'entree de tout nouveau venu qui voudrait
trop s'affirmer. C'est de ce point de vue economique que l'on en est
venu a condamner tout monopole ou quasi-monopole ...2

Dans l'intervalle, entre les deux guerres mondiales et surtout pendant
la crise, un certain progres fut realise par les organisations et les individus
qui pr6naient diverses formes de ce qu'on a appele souvent "l'autonomie
de l'industrie". Certains voulaient que le gouvernement exercat un role de
surveillant; d'autres desiraient qu'il employat son autorite pour obtenir
l'adhesion des entreprises desireuses de rester independantes, D'autres en­
core, que l'industrie flit completement autonome sans intervention, ni
aide de la part de l'Etat. L'application du "National Recovery Act" aux
Etats-Unis mit fin a la theorie voulant que la stabilite et meme le progres
des entreprises puissent etre assures par la mise en vigueur de la part de
l'Etat d'ententes restrictives. Les difficultes eprouvees dans l'application
de la reglementation en temps de guerre ont servi a souligner la limite ou
doit s'arreter la surveillance ou la reglementation du gouvernement.

RESTRI CTIONS LEGALES

Depuis 1889, il existe au Canada une loi contre les coalitions portant
atteinte a la liberte du commerce. Elle fut incorporeo dans le Code Crimi­
nel en 1892 et fut completes par la Loi d'enquete sur les coalitions commer-

1 Temoignages. Commission rovale d'enquete sur les prix, fascicule nO 15, page 45,
• The Economist, London, le 20 mars 1948,
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ciales de 1910. Cette derniere fut remplacee en 1919 par la Loi des coalitions
commerciales et des prix equitables, laquelle, ayant ete jugee inconstitu­
tionnelle par le Comite Juridique du Conseil Prive, fut remplacee, en 1923,
par la loi actuelle d'enquete sur les coalitions commerciales. II y a peu de
difference entre les stipulations de l'article 498 du code criminel et la loi
d'enquete sur les coalitions commerciales, en ce qui concerne la definition
des coalitions illegales portant atteinte a la liberte du commerce. En vertu
de l'article 498, il est illegal pour deux personnes ou plus de conspirer, de
s'entendre ou d'agir de quelque sorte que ce soit de facon a diminuer indfi­
ment la concurrence. La loi qualifie ce delit de moyen d'empecher la con­
currence au detriment de l'interet public. Les tribunaux ont decide que
cette definition doit etre interpretee exactement comme Ie mot "indument"
contenu dans la section 498.

La loi d'enquete sur les coalitions commerciales condamne aussi les
monopoles, trusts, et fusions de societes dont les operations sont au detri­
ment du public. II existe une difference appreciable entre cette loi et l'article
498 du code criminel; en effet, la loi d'enquete sur les coalitions commer­
ciales autorise la tenue d'enquetes sur les delits presumes et elle autorise
aussi la publication des rapports de ces enquetes. Depuis la fin de la
guerre, des rapports ont ete publics a la suite d'enquetes sur les cartels
internationaux et sur les industries d'articles de prothese dentaire, d'opti­
que, de boulangerie et de minoterie. L'adoption de reglements d'urgence
s'appliquant a presque toutes les branches de l'industrie et du commerce
amena la suspension virtuelle de l'application de la loi des coalitions com­
merciales au cours de la deuxieme guerre mondiale. Toutefois, ce droit de
legiferer fut confirme par le Parlement, qui en 1946, adopta des amende­
ments destines a en rendre l'application plus efficace. Le commissaire peut,
depuis ce temps, faire enquete sur les plaintes concernant les methodes
d'affaires susceptibles de tomber sous le coup de l'article 498 du code
criminel, et aussi de l'article 498-A, qui se rapporte aux prix de faveur
consentis dans le but de diminuer la concurrence. L'amendement de 1946
a retabli une disposition analogue a celIe que contenait la loi de 1923 a
1937, accordant au commissaire Ie pouvoir d'instituer, de sa propre initia­
tive, une enquete pour se rendre compte de l'existence ou de la creation
d'une coalition commerciale. La loi actuelle permet d'instituer des enquetes
preliminaires a la suite de plaintes du public, soit sur l'ordre du ministre
de la justice, soit sur l'initiative du commissaire. Si ces enquetes prelimi­
naires le justifient, on fait une enquete en bonne et due forme.

Quand le public se sera rendu compte que la loi canadienne contre la
restriction du commerce est appliquee chaque fois qu'il y a lieu, la loi
donnera de meilleurs resultats que ceux qui peuvent se produire a la suite
d'enquetes ou de poursuites dans des cas particuliers. La loi se precisera
et les entreprises se garderont de recourir a des methodes similaires a
celles que les cours auront condamnees, Ainsi qu'on l'a souligne, il faut
"inciter les compagnies a se departir des habitudes de regimentation et de
gouvernement autonome propres a une economie reglementee de temps de
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guerre et de les remplacer par les habitudes non-collusoires de libre initia­
tive qui sont necessaires en l'absence de reglementation directe."!

Ainsi que Ie recommandait Ie Comite special sur les prix, la publicite
est un des moyens les plus efficaces de proteger le public contre les metho­
des d'affaires prejudiciables. La publication des rapports des enquetes en­
treprises en vertu de la loi d' enquete sur les coalitions commerciales a
constitue un principe essentiel de la legislation depuis l'adoption de la
premiere loi en 1910.

Un marche ou s'exerce la concurrence libre doit posseder au moins les
caracteristiques suivantes:

(a) sources d'approvisionnement libres;
(b) liberte des methodes d'affaires quant aux prix, it la production, au

genre de marchandises ou de services offerts;
(c) souplesse des methodes d'affaires quant aux prix et atrtres impor­

tantes conditions de vente;
(d) acces libre a l'industrie ou au commerce.

Un auteur a resume ces caraoteristiques en disant que "la concurrence
pratique implique la faculte, pour l'acheteur aussi bien que pour le ven­
deur, de choisir entre divers modes d'action." Le meme auteur continue
ainsi:

"II ne suffit pas que les acheteurs puissent faire un choix entre
un certain nombre de vendeurs, ou que les vendeurs puissent vendre
it un certain nombre de clients. Les acheteurs et les vendeurs doivent
pouvoir faire leur choix en toute liberte.'?

C'est cette liberte que la loi contre la restriction du commerce a voulu
assurer comme condition essentielle de l'initiative libre. Cette liberte dis­
parait quand les principales entreprises ou la majorite des entreprises
s'occupant d'une industrie ou d'un commerce s'entendent sur des methodes
communes de fixation des prix ou sur d'autres conditions essentielles de la
vente ou de la distribution. Dans ces circonstances, l'acheteur n'a plus
cette liberte de choisir. au qu'il aille, on lui demande le meme prix; il n'est
accepte comme client qu'en se soumettant a des conditions qui
sont les memes partout; on lui impose les memes conditions de vente, etc.
On a invoque, pour defendre ces procedes, qu'ils sont "raisonnables"; toute­
fois, quand l'effet regularisateurs de la concurrence disparait, on ne peut
plus interpreter Ie terme "raisonnable" comme signifiant que le public
recoit la protection qu'il est en droit d'attendre. Les lignes qui suivent font
voir quels sont les dangers qui se presentent dans ces circonstances.

"Qu'est-ce qu'un prix equitable? Qu'est-ce qu'un benefice brut
raisonnable? II y a quelques annees, Ie Comite special des depenses

1 V. W. Bladen, "The Combines Investigation Commission and Post-War Reconstruction", "Canadian Journal
of Economics and Political Science," aoilt 1944, vol. 10, nO 13, p. 343.

2 E. S. Mason "Competition of Price Policy and High Level Stability", Economic Institute on Pricing Problems
and the Stabilization of Prosperity, U. S. Chamber of Commerce, September 1947, p, 19.
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nationales suggera qu'il n'existe pas encore de technique permettant
d'etablir ce qui, en l'absence de concurrence libre, determine Ie "prix
equitable pour tel article en particulier."!

Les tribunaux du Canada n'ont jamais pris la responsabilite, dans les
causes ou i1 etait question de restrictions du commerce, de determiner ce
qu'est le prix equitable. lIs se sont appliques a decouvrir s'il y avait eu ten­
tative d'entraver indfrment Ie libre cours du commerce, et i1 semble que les
cours de justice des Etats-Unis aient adopte la merne attitude.

Dans plusieurs domaines de l'industrie canadienne, a cause du marche
ou pour d'autres raisons, Ie nombre des producteurs est relativement petit,
ce qui reduit Ie choix des sources d'approvisionnement. Dans ces circonstan­
ces, I'acces libre a la distribution ou a l'utilisation des produits fabriques
par un petit nombre de producteurs se trouve restreint, si Ie fournisseur
n'accepte que des clients "reconnus". Ce danger diminue quand des produits
similaires peuvent etre obtenus des pays etrangers et a des conditions qui
permettent a la nouvelle entreprise de concurrencer avec succes celles qui
sont deja etablies.

C'est probablement l'importance de cette concurrence etrangere qui a
amene l'adoption d'un amendement a la loi du tarif douanier, en 1948,
amendement qui prevoit qu'aucun droit special ne doit etre impose sur

"les marchandises qui, bien que faisant partie d'une categorie ou
d'une sorte faites ou produites au Canada, ne sont pas offertes en
vente aux agences ordinaires de distribution en gros ou en detail, ou
ne sont pas offertes a tous les acheteurs a des conditions egales,
compte tenu de la coutume etablie dans Ie commerce concerns."

Dans de telles circonstances, la suppression des droits sur Ie dumping,
ajoutee a la reduction du tarif douanier, pourrait aussi grandement faciliter
l'importation. A l'heure actuelle, en vertu de l'article 17 de la loi du tarif
douanier, les droits de douane peuvent etre abaisses ou abolis si les pro­
ducteurs profitent de ces droits pour maintenir les prix a des niveaux
plus eleves qu'il n'est raisonnable. Nous croyons que si l'on reduisait aussi
les droits lorsque les producteurs profitent du tarif pour entraver l'acces
libre, en ne vendant qu'a des entreprises de gros et de detail deja etablies,
la concurrence, en general, deviendrait plus libre. Nous sommes d'avis
que si les entreprises nouvelles ne peuvent faire Ie commerce de marchan­
dises canadiennes et si les tarifs douaniers les empech ent de vendre les
memes marchandises importees a des prix pouvant soutenir la concurrence,
il serait peut-etre bon de corriger la situation au moyen, par exempIe, de
l'abaissement des droits douaniers.

PRIX DE VENTE OBLIGATOIRES

II est fait allusion frequemment dans ce rapport et dans les temoigna­
ges aux prix de vente obligatoires comme etant une des causes de l'augrnen­
tation des frais de distribution. Cette expression, decrite au chapitro 10, si-

1 Corwin D. Edwards, "Can the Anti- Trust Laws Preserve Competition" American Economic Review, mars 1940.
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gnifie que Ie manufacturier d'un produit dont la marque est deposes ne
vend ce produit qu'au detaillant qui s'engage a Ie revendre au prix fixe par
ce manufacturier. L'Association Canadienne des Consommateurs et Ie
Conseil Feminin National ont presente a ce sujet un rapport conjoint dans
lequel il est dit que cette methode, qui se generalise de plus en plus,
preoccupe Ie consommateur. Quelques entreprises ont admis, au cours
de leurs temoignages, qu'elles etablisaent les prix de revente des chemises'
et des chaussures." Certaines boulangeries de l'est du pays ont declare
qu'elles avaient suggere un prix de revente, mais qu'elles ne se sont pas
preoccupees de Ie faire observer par les detaillants," Le rapport de la Com­
mission d'enquete sur les coalitions commerciales, publie recemment et qui
traite de la boulangerie dans l'ouest du Canada, declare cependant que
certaines boulangeries de l'ouest ont refuse de vendre du pain a des mar­
chands qui Ie revendaient a des prix inferieurs a ceux fixes suivant un
plan general de prix de revente, plan qui, d'apres Ie commissaire special,
ferait croire a l'existence d'une coalition commerciale. II est evident que
ce precede se repand et qu'il se repercute sur les prix que Ie public doit
payer pour un certain nombre de marchandises. Quand la concurrence est
eliminee par la fixation de prix de revente de certains produits alimentaires,
et surtout d'un produit aussi essentiel que Ie pain, l'interet public est en
jeu.

Aux Etats-Unis, la "Miller-Tydings Enabling Act" a legalise Ie prix
de vente obligatoire dans Ie commerce entre etats, Nous croyons qu'il serait
malheureux pour les consommateurs canadiens qu'une telle methode ffrt
legalisee ou encourages chez nous. II serait plutot d'interet public de la
combattre ou au moins d'en eliminer les mauvaises caracteristiques,

Les representants de plusieurs manufacturiers nous ont expose diverses
raisons en faveur de la methode croissante de suggerer ou d'exiger un prix
de revente obligatoire, II semble evident que, dans certains cas, Ie manu­
facturier a adopte cette ligne de conduite pour repondre au voeu des distri­
buteurs et pour eviter ce qu'on appelle "la confusion dans les affaires".
C'est peut-etre cette "confusion" dont a parle un autre temoin comme
d'une "concurrence qui existe chez les detaillants" quand Ie prix de re­
vente n'est pas fixe par Ie fournisseur. Dans d'autres cas, on a laisse enten­
dre que Ie prix de revente obligatoire avait pour but de proteger Ie petit
detaillant contre les ventes speciales faites par les distributeurs importants
et de lui assurer un benefice lui permettant de rester en affaires tout en
l'incitant a promouvoir la vente des marchandises dont Ie prix est fixe arbi­
trairement. Voici les commentaires du commissaire de la loi d'enquete sur
les coalitions commerciales, comparaissant devant Ie Comite special des
prix:

"On ne peut considerer Ie probleme de la fixation du prix de
revente obligatoire sans reconnaitre que certains manufacturiers
peuvent avoir Ie droit de vouloir proteger la renommee de leur pro-

1 Ternoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule no 15, page 44; fascieule nO 16, page 40;
fascicule no 18, page 45.

2 Ibid, fascicule no 12, page 9.
• Ternoignages, Comite special des prix, fascicule no 19, page 49.



Un certain nombre d'enquetes au sujet des prix de revente obligatoires
ont ete menees en vertu de la loi sur les coalitions commerciales; toutefois,
ce problema fut toujours discute en meme temps que celui d'autres metho­
des restrictives. En une seule occasion, vit-on ce problema du prix de vente
obligatoire traite seul et ce fut lors de l'enquete sur les "Proprietary
Articles Trade Association". Deux rapports furent publies, en 1926 et en
1927, qui conclurent que l'interet public etait lese. Cette association fut
dissoute peu apres la publication du rapport final. Les autres enquetes en
arriverent a la meme conclusion; elles se rapportaient au tabac, 1938; aux
fournitures de dentistes, 1947; aux articles d'optique, 1948; au pain dans
l'ouest du Canada, 1948.

Notre etude du problema de la fixation de prix de revente obligatoire
a necessairernent ete incomplete et nous n'avons pu determiner toutes les
circonstances qui rendent cette methode contraire a l'interet public. Les
exemples que nous avons examines demontrent que, dans l'ensemble, les
desavantages dont souffrent les consommateurs par suite de cette methode,
depassent de beaucoup tout avantage possible. II semble que, dans certai­
nes circonstances, par exemple, quand un certain nombre de distributeurs
s'associent dans Ie but de s'entendre avec un manufacturier sur un prix
de revente obligatoire, ou encore, quand plusieurs manufacturiers s'unissent
pour la meme fin, il semble que la loi d'enquete sur les coalitions commer­
ciales peut prevenir les restrictions indues. Un problema tout a fait diffe­
rent se pose quand un manufacturier isole, agissant independemment des
autres manufacturiers et sans qu'il soit l'objet de pressions de la part des
distributeurs, exige de tous les detaillants qu'ils respectent Ie prix de
revente minimum qu'il a fixe. Cela elimine ou au moins restreint la concur-
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duit en exercant une certaine surveillance sur les conditions dans
lesquelles ce produit est vendu au public. II s'agit cependant peut­
etre ici simplement d'interesser Ie vendeur a offrir les produits du
manufacturier, bien plus que de maintenir la renommee de l'entre­
prise aupres du public. On peut admettre aussi que certains distribu­
teurs veulent sincerement et uniquement la disparition de la concur­
renee deloyale, II semble toutefois que la plupart des distributeurs
qui preconisent la fixation d'un prix de revente obligatoire ne desi­
rent pas tant la disparition de la concurrence deloyale que celle de
toute concurrence dans certains produits. Si ce n'est pas la leur
motif, eela semble ressortir des propositions qu'ils ont faites. En
tentant, par des sanctions dans le commerce prive, de prevenir la
concurrence deloyale, les distributeurs privent Ie public d'une certai­
ne securite qui resulte d'une concurrence raisonnable. L'experience
des pays etrangers semble demontrer que le controle des prix par
l'industrie privee entraine aussi la demande de controle sur tout
nouveau concurrent; le benefice peut ne pas disparaitre du fait qu'il
devra etre partage par Ie nouvel arrive qui sera attire par la marge
assuree."!

1 Ternoignages, Cornite special des prix. fascicule no 4, page 10.
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renee entre ces distributeurs, Si on tente de corriger cet etat de choses, il
faut tenir compte du volume des ventes de ce manufacturier proportionnel­
lement aux ventes totales des marchandises de meme categorie et de meme
sorte, de la disponibilite des autres marchandises semblables qui ne sont
pas assujetties a une telle restriction, et de la mesure suivant laquelle Ie
tarif douanier permet ou interdit l'importation des marchandises qui entre­
raient en concurrence avec celles dont le prix a ete ainsi fixe. Des consi­
derations semblables peuvent aussi s'appliquer la ou la politique des entre­
prises est moins definie, et se borne a faire une suggestion plutot qu'a
montrer trop d'insistance.

L'INFLUENCE DES PRIX FIXf:s PAR LES MONOPOLES SUR L'INFLATION

Jusqu'ici, nous avons considere tout simplement l'expansion des me­
thodes monopolisantes en temps de guerre et pendant l'apres-guerre, les
restrictions legales des operations des monopoles, et les moyens par les­
quels ces restrictions pourraient etre etendues. Nous n'avons pas encore
parle des operations monopolisatrices comme facteur d'inflation.

D'une facon generals, il ne nous a pas ete demontre que les methodes
monopolisatrices avaient contribue sensiblement a la recente hausse des
prix, bien que sous certains aspects, elles y aient contribue, Les affaires
de presque tous les monopoles sont assujeties a des restrictions aussi bien
legales que sociales, Les entreprises d'utilite publique exercent une certaine
maitrise sur les prix de ce qu'on appelle "le parfait monopole", et toutes
les entreprises, meme celles dont on ne peut pas dire d'une maniere cer­
taine qu'elles sont des monopoles, peuvent faire le sujet d'enquetes, en
tout temps, de la part de la commission d'enquete sur les coalitions commer­
dales. Mais ce qui compte peut-etre encore davantage, c'est l'opinion publi­
que et le monopole tient a ce que cette opinion lui soit favorable. Aussi,
etudie-t-il soigneusement la reaction possible de la classe laborieuse en face
de toute tentative d'augmenter les prix au dela d'un niveau qui semble tout
a fait justifie. En somme, cette entreprise doit tenir compte constamment
de l'opinion publique qui lui attribue un grand nombre de nos difficultes
economiques.

Le desir de la part des monopoles d'en arriver avec le temps a la
stabilite des prix a aussi influe considerablement, a notre avis, sur la poli­
tique de la fixation des prix. Aussi croyons-nous que les entreprises qui
recourent au monopole, quelle qu'en soit la forme, veulent avant tout elimi­
ner l'incertitude que comportent les differents cycles des affaires, en s'assu­
rant des prix stables pour une periode plus ou moins longue. Par conse­
quent, si, dans ces conditions, comme nous l'avons dit, les prix, d'une
maniere generale, ne sont pas fixes a un niveau aussi eleve qu'en periods
d'inflation, ils se maintiennent tout de meme a un niveau plus eleve que
ne le permettrait la concurrence en periode de deflation.

Nous croyons que le resultat net de cet etat de choses est qu'a la
longue, l'elimination par les monopoles des extremes-prix trop eleves et
prix trop bas-tend a etablir le prix moyen des marchandises a un niveau
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plus eleve que ne Ie permettrait la concurrence libre. Nous empruntons ce
qui suit au rapport de la Commission d'enquete sur l'ecart des prix: "Les
prix ne s'ajustent plus automatiquement it la loi de l'offre et de la demande,
et Us ne repondent pas immediatement aux changements qui surviennent
dans les conditions economiques. Les principaux producteurs fixent les prix
qui leur semblent Ie plus profitables et essaient d'etablir leur production
de maniero it satisfaire cette demande aux prix qu'ils ont fixes."!

REsUME ET CONCLUSIONS

Nous avons examine assez longuement la tendance que nous avons
decouverte au cours de notre enquete et qu'avait aussi notee Ie Comite
special, au sujet du developpement des methodes de monopolisation. Nous
avons demontre que Ie programme de stabilisation du temps de guerre, par
sa nature meme, tendait it limiter l'action de la concurrence sur notre econo­
mie et contribuait it encourager l'industrie it standardiser les prix et la
marchandise, Nous avons vu que ces tendances se sont continuees au cours
de l'apres-guerre.

Dans Ie tome I apparait une recommandation en ce qui regarde les prix
de revente obligatoire. Nous en concluons que cette methode presente beau­
coup plus de desavantages que d'avantages pour Ie public. Les prix de re­
vente obligatoires, de meme que Ies autres methodes restrietives,
constituent effectivement pour Ie manufaeturier et Ie distributeur un bon
moyen d'echapper aux rudes redressements du regime de marche libre.
Toutefois, nous croyons que la solution est illusoire. Elle decourage l'initia­
tive qui alimente toute vie industrielle et commerciale ; elle prive Ie con­
somma:teur de son droit de rechercher et d'encourager les distributeurs
les plus efficaces, ceux qui, it la longue, offrent des marchandises it des
prix plus bas que leurs concurrents.

Enfin, nous basant sur les temoignages que nous avons entendus, nous
avons conclu que, bien que la concentration de la puissance economique
resulte dans une diminution de l'efficacite qui stimule la concurrence et
bien que nous la considerions peu recommandable, tant au point de vue
social qu'on point de vue economique, elle n'a pas ete l'une des causes prin­
cipales ou fondamentales de la presente augmentation du cout de la vie.
Nous croyons que l'exploitation des prix creee par les methodes de mono­
polisation se fait beaucoup moins sentir en periode d'inflation qu'en periode
de deflation. Or, comme l'a dit un economiste :

"Tout cela ne doit pas changer notre appreciation des mefaits du
monopole au point de vue social et economique: mais, c'est mettre les
choses it l'envers que d'imputer l'augmentation exorbitante des prix
des dernieres annees aux precedes de monopolisation.">

I Rapport de la Commission Royale sur les Ecarts de Prix, 1935.
• Fritz Machlup, Review of Economics and Statistics, fevrier 1948.




